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L Décret du 22 septembre 1947 tendant à modi- Décret no 47-1876 du 17 septembre 1947 por- 
ii SOMMAIRE fier l’article 14 du décret du 47 juillet tant annulation de crédits sur l'exercice 
78 4945 relatif au régime de solde des mi- 4947, au titre du budget de la présidence 
Jlitaires de l’armée de mer punis diset- du conseil (IV. — Services de la défense 
= plinairement (p. %07). nationale, — A, — Klal-major de la dé 
é fense nationale) comme conséquence 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Ministère de l'air. des suppressions d'emplo!s effectuées en 
application de l'article 11 de. la loi du 
Citation à l'ordre de l'armée aérienne (p. 23 décembre 1916 (p. 9611). 

à à : 9607). Décret n° 47-1877 du 17 septembre 1917 por- 
Ministère de la justice, x 
minatio fiers . 0508). les attributions respectives du ministre 
drrèté portant nomination (gre (p ) de l'air et du ministre des travaux pu- personnels militaires 
e à blies et des transports en ce qui con- des armées de terre, 
Ministère de l’intérieur. cerne les installations immobilières né- en Nord 
cessaires au département de l'air (p. (720 du 2 ins Het” 
ârrêtés porlant acceptation no 47-1722 du 24 jui ! 

tations, suspension de fonctions, admis- 99 sat 

sions à la retraite, mise en congé, ra- * Décret no 47-1754 fixant les taux de base 
; diation des cadres, nominations, affecta- (p. 9607). i ri sf retenir pour le calcul des impositions 
e tion, fin de stage, mise en congé, révo- Le 4 directes locales dans les départements 


cation, rétrogradalion, détachement, 
réintégralions, promotion et rapportant 
les dispositions de précédents arrêlés 
pente spéciaux et inspecteurs) (p. 


Ministère de la guerre, 


@rrétés portant nominations, reclassement, 
radiations, annulation de radiation dans 
le corps militaire de liaison administra- 
tive pour l'Extrème-Orient (p. 9601), 

arrété portant intégration (personnels civils 
extérieurs) (p. 9604). 

Lise, par ordre de mérite, des candidats ad- 
mis à l'école spéciale militaire inter- 
armes (p. 9604). 


léste, par ordre de mérite, des candidats ad- 
mis à l'école du service de santé mili- 
taire en 1947 (section de pharmacie) (p. 


Fableau supplémentaire d'avancement 4941 
(p. 9605). 


Ministère de la marine. 


à l'ordre de l'armée de mer (rectif- 
catif) (p. 96). 


Décret du 22 septembre 1947 portant accep- 
tation de démission d’un officier de l'ar- 
mée de l'air (p. 9607). 

Décrets du 22 septembre 1947 portant nomina- 
tion et promotion dans armée de l'air 
(p. 9608). 

Décret du 22 septembre 1947 portant annula- 
tion du décret du 18 février 1916 relatif 
à la radiation des cadres des réserves 
de l’armée de l'air d'un officier atteint 
par la limite d'âge de son grade (p. 
9610). 

Arrétlé du 18 septembre 1947 portant promo- 
tion d'officiers spécialistes des forma- 
tions féminines de l'air (p. 9610). 

Tableau d'avancement (administrateurs civils) 
(rectificatif) (p. 


Ministère des finances, 


Décret n° 47-1875 du 17 septembre 19:7 por- 
tant annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1917, au titre du budget de la pré- 
sidence du conseil (IV. — Servicæ de :a 
défense nationale. — B. — Service de 
documentation extérieure et de contre- 
espionnage) comme conséquence des 
suppressions d'emplois effectuées en 
application de l’article 11 de la loi du 
23 décembre 1916 (p. 9610). 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin e‘ de la Mo- 
selle (reclificatif) (p. 9612). 

Arrêté du 22 septembre 1917 autorisant l'ou- 
verture d’un concours pour l'admission 
à l'emploi de commissaire contrôleur 
adjoint stagiaire des assurances (D. 
9612). 


Ministère de l'économie nationale. 


Arrêté portant nominations d'un secrétaire 
d'administration de 2° classe, éche- 
lon (administration centrale) (p. 9612), 


Ministere de l'agriculture. 


Décret ne 47-1878 du 22 septembre 1947 por. 
tant application d’une «lause de revision 
aux surlaxes temporaires reçues sur les 
usagers du canal des Alpines septentrio- 
nales (p. 9612). 

Décret no 47-1879 du 22 septembre 1947 relatif 
à la répartition du contingent de racines 
vertes de chicorée à café de la campas 
gne 1917-19M8 (p. 9613). 

Arrêté du 13 août 1957 relatif à la commis: on 
interprofessionnelle chargée de 
des demandes d'autorisation d'Imporla- 
tion et d'exportation de produits horli 
coles et de pépinières (p. 9612). 
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@rrété du 22 septembre 1917 ndant 3 auto 
riser l'ouverture d'un <on°ours pour 
trois emplois de directeur des services 

1 


agricoles le 21 octobre 1947 (p. 9643). 
Ministère de l'industrie et du cemmierce, 


@rreté du 22 septembre 1947 fixant le taux de 
e 


redevance À ca 
de transports ons 
friaue 
des lé au 
Nord P 9614). 
Arret 1 22 septemhi 1917 t ur 
nbre du comité ; itif du papier 
p. 9614). 
{ tt tration 
ârrété po 
centrale) (p. 9614). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 19 septembre 1947 portant 
salion de 
droit de l'université de Paris (p. 9614). 


Décret du 23 septeml 194 ortant approba 
tion de j'électis vembr 
de l'académie nationale de méderine (p. 


9615 

Bécret du septembre 197 portant rormina 
tion d’un professeur de faculté (p. 9615). 

ârrété du 23 septembre 1947 autorisant l'ou- 
verture d'un concours pour le recrute- 
ment de neuf professeurs de lettres dans 
les écoles nationales d'arts et métliers 
des départements (p. 9%615). 


Ministère des travaux publics 
et des iransports. 
portant nominations (régtsseurs d'avan 
ces) (p. %6415). 
ârrétés portant nominations (service de la 
météorologie nationale et service des 
télécommunications rectüficatif (p- 


%15) 


Ministère de la France d'outre-mer. 


décret du 22 septembre plaçant un ingé- 
nieur principal des travaux publies des 
colonies dans la position de mission (p. 
96415). 

Décret du 23 septembre 1947 portant maintien 
en position de mission d’un adminisira- 
teur des colonies (p. 9615). 

arrété du 4 septembre 1947 portant reclasse- 
ment des aides de santé en service en 

française et au 

avant satisfait à l'examen de 

sortie de stage obligatoire à Dakar (p. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


érrété du 12? sevtembre 1917 modiflant les dis- 
positions de l'arrêté du 27 juin 1947 re- 
latif à l'élection des membres des con- 

sells d'administratien de la caisse pri- 
maire de sécurilé sociale de la batellerie 
et de la d'allocations farmmiliales 
du personnel \wigant de la navigation 
Intérieure (p. 92616). 

arrété du 16 seplembre 1947 relatif à la cau- 
tion ba » prévue pour les entrepri- 
ses privées ayant bénéficié de l'autori- 
sation exceplionneile visée à l'article 4 
de la loi du 90 octobre 1946 (p. 9616). 

êrrété du 19 septembre 1947 autorisant à fonc- 
tonner la caisse de prévoyance des em- 
ployés de la Socié'# anonyme des chan- 
tiers et ateliers de Saint-Nazaire (Pen- 
hoët) (p. 9616). 

drrélé modifiant l'arrêté du 5 février 1946 
fixant les salaires des employés perma- 
nents et mon permanents des caisses 
d'épargne ordinaires (rectifieatif) (p. 
9616). 

Décision prorogeant la décision du %6 fuillet 
1M5 accordant une 
ment de 5 p. 100 à la commune de Brest 
et lui accordant une deuxième réduction 
d'aballement de 3 p. 100 pour tenir 
compte des difficultés exceptionnelles de 
vie (p. 9616). 

Décision portant classification des emplois 
dans certaines branches d'industries re- 
levant des industries du bois (rectif- 
cauf) (p. 9%616), 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret ne 47-1357 portant modification du dé- 
cret du 23 décembre 1938 relatif au re- 
crutement et au statut des médecins du 
cadre des hépitaux psychiatriques autres 
que ceux de la Seine (rectificatif) (p. 
9617). 

Arrêté du 4er septembre 1947 nommant les 
membres de la commission instituée 
par l'arrêté du 22 mars 1947 (p. 9617). 

Arrêté du 19 septembre 1917 appliquant les 
dispositions de l'ordonnance du 24 sep- 
termtre 1915 groupant les médecins en 


vingt et une circonscriptions sanitaires | 


(p. 9617). 
Arrêté rapportant une mutation (inspection de 
la santé} (p. 9617). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Arrêtés déclarant d'utilité publique et urgents 
des travaux de consiruction directe par 
l'Etat d'immeubles d'habitation de ca- 
ractère définitif (p. 9616). 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Arrêté du 22 septembre 1947 autorisant l'ou- 
verture de concours pour l'accès aux 
emplois de début de l'administration 
centrale (p. 9647). 


Secrétariat d'Etat à la présidence du conseil. 


Arrêté portant nominations (agents techniques 
du service des essences) (p. 9,618). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Réunion de commls- 
sion (p. 9618). 


AVIS, COMMUNICATIONS EF INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décision A. #15, du 16 septembre 1947, du 
directeur de la sidérurgie, répartiteur 
chef de la section des fontes, fers et 
aciers de l'office central de répartition 
des produits industriels relative à la 
monnaie-matière nécessaire pour les 
commandes de tôles électriques ou de 
produits déclassés (p. 9618). 

Décision A. 116, du 16 septembre 1947, du 
directeur de la sidérurgie, répartiteur 
chef de la section des fontes, fers et 
aciers de l'office central de répartition 
des produits industriels portant modifi- 
cation à la liste des produits fabriqués 
sur contingent de fabrication (p. 9648). 

Décision B. 58, du 17 septembre 1947, du répar- 
teur chef de la section des métaux non 
ferreux de l'office central de répartition 
des produits industriels prorogeant les 
dispositions de la décision B. 56 relati- 
ves à la délivrance de cartouches de 


chasse en eontre-partie de vieux plomb | 


(p. 9618). 

Décision G. 136 du répartiteur chef de la sec- 
tion textile relative au régime des ven- 
tes des articles textiles à usage vesti- 
mentaire ou domestique (rectifiatif) (p. 
8618). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 

Avts de vaeance de postes de directeurs éco- 

nomes de divers hôpitaux (p. 96148). 
Avis de vacance de poste de médecin adjoint 

au sanatorium du Petit-Arbois (Bouches- 

du-Rhône) (p. 9648). 
Annonces (p. 9619). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Greffiers. 


Le garde des sceaux, ministre de la justes. 


| Vu l'article 46 de la lol du 16 Juillet (vo, 


Arréie: 

Article unique, — M. Record eg 
nommé greffier au tribunal eivil de Tartes 
(Hautes-Pyrénées), en remplacement de 
M. Aranda, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Fait à Paris, le 49 septembre 4917. 


ANDRÉ MARIE. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Agents spéciaux. 


Par arrôté du 5 juillet 1947, M. Bassignann 
(Ange), inspecteur chauffeur mécanicien, 
agent spécial de 3% classe, 2 échelon, est 
muté en la même qualité au service des ren. 
généraux à Nice (section polre 
e l'air). 


0 


Par arrêté du 21 août 1947, il est mis fin a 
stage de M. Sorlut (Pierre), inspecteur «haut 
feur mécanicien, agent spécial stagiaire, à ja 
direction générale de la sûreté nationale di 
rectien de la surveillance du territoire). 


Par arrêté du 22 août 1947, M. Cano Geor 
ges), inspecteur chauffeur mécanicien, agent 
| Spécial de clisse, 2 échelon, est muté en 
. la même qualité et dans l'intérêt du ser\i 0 
| aux services de la surveillance du terri 
en Algérie. 


© 


Par arrêté du 31 juillet 4947, la démission 
de M. Voggi (Chartes), inspecteur chauffeur 
mécanicien, agent spécial de 4e classe, 2 éche- 
lon, à la direction générale de la sûreté n: 
tionale (direction de la surveillance du terri 

| toire), est acceptée. 


—— 


Par arrêté du 22 août 1947, sont muté: en 
, la même qualité et pour convenances per 
sonnelles : 


M. Druhet (Edgard), inspecteur photographie, 
agent cial de % elasse, 2 échelon, à là 
section locale d'identité judiciaire à Poitiers 
(Vienne). 


M. Poitevin (Robert), inspecteur photogri- 
he, agent spécial de 4° classe, 2 éche!nn, à 

brigade de police judiciaire à Angers 
(Maine-et-Loire). 


66 


Par arrûté äu 22 août 1947, il est mis fin 
au siage de M. Galli (François), inspecteur 
archiviste, agent spécial stagiaire à la direc- 
tion générale de la sûreté nationale (direction 
de la surveillance du territoire;. 
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par arrêté du 22 août 1947, M. Barberot 
çAndré), inspecteur archiviste, agent spécial 
de 4 classe, 2 échelon, à la brigade de police 
diciaire à Montpellier, est radié des cadres 
la sûreté nationale, pour être pris en 
charge par le ministère de ia France d'outre- 
(Madagascar). 


inspecteurs, 


par arrêté du 4 juillet 1947, M. (Mau- 
rtce), inspecteur de 4e ciasse à la brigade de 
police judiciaire à Montpellier, est muté 
doltice au service des renseignements géné- 
«ux à Bellegarde. 
— 8 


Par arrêtés du 5 juiliet 1947, sont rapportés: 
L'arrêté en date du 16 mai 1947 mutant 
si. Poli (Pierre), inspecteur radiotélégraphiste 


‘caviaire au service de la surveillance du 


twrriloire en Algérie. 

M. Poli (Pierre), inspecteur radiotélégra- 
“histe stagiair2, est maintenu à la direction 
vonérale de la sûreté nationale (direction de 
{ja surveillance du territoire). 

L'arrêté du 31 juillet 1935 nommant inspec- 
teur de 3e classe, 197 échelon, au service des 
senseignements généraux à SaintOuentin 
Aucouturier René), inspecteur archiviste, 
agent spécial de classe, 1er échelon. 

M. Aucouturier (René), inspecteur archi- 
sisle, agent spécial d2 4e classe, 47 échelon, 
est nommé inspecteur de % classe, 2 éche- 
ton, au service des renseignements généraux 
à Saint-Quentin, 

—— 


Par arrêtés du 5 juillet 14947, sont rutés en 
{a mème qualité et pour convenances person- 
nelles: 

M, Bonnet (Roger), inspecteur de 2e classe, 
% échelon, au service des renscignements 
généraux à Tours. 

M, Canaby (Martial), inspecteur principal de 
classe, officier de poiice judicit:re, au ‘ser- 
vice des renseignements généraux à Nice. 

M. Gérard (Augustin), inspecteur de 
2e classe, 4er échelon, officier de police judi- 
ciaire, au service des-renseignements géné- 
raux à Nice. 

M. Ferriaud- (Armand)  inspecieur de 
3 classe, 3e échelon, à la brigade de police 
{idiciaire à Angers. 

— 6 6 


Par arrêté du 5 juillet 1947, M. Dupré (Mar- 
cel,, inspecteur de 3e classe, 1er échelon, pré- 
cédemment à la brigade de police judiciaire 
à Bordeaux, actuellement en disponibilité sur 
sa demand2, est réintégré et affecté au ser- 
vice des renseignements généraux à la bare 
Saint-Lazare. 

—— 6-6 


Par arrêté du 5 juillet 1947, M. Morin (An- 
dré), inspècteur principal de % classe à la 
d'rection générale de la sûreté nalonale- (di- 
rection «le l'adm'nistration et des affaires gé- 
néra.es, 4e bureau) est admis à faire valoir 
es à ja retraite à compter du {er juillet 
4 

6 8 


Par arrêtés du 5 juillet 1947, est mis en 
congé de maladie, par application de l'ar- 
licle 51 de la loi du 30 mars 1929 : 

M. Saint-Araille (Emile), inspecteur princi- 
pal de fre classe, officier de police judiciaire 
_ service des renseignements généraux à 
Nevers ; 
Pour une nouvelle période de six mois (troi- 
sitme congé); 

Pour une nouvelle période de six mois (qua- 
congé); 

Pour une nouveile période de six mols (cin- 
quième congé); 

Pour une nouvelle période de six mois 
sixième congé) ; À 
. Pour la période du 4er avril 4947 au 4er juil- 
1917 {septième congé). 


—@ 


Par arrèté du 5% juillet 1947, sont mutés en 
la même qualité et dans l'intérêt du service : 

M. Meyer (Alphonse), inspecteur de {re clas- 
se, fer échelon, au commissariat de la police 
de l'air, à Mulhouse-Blotzheim. 


M. Muller (René), inspecteur principal de 
2 classe, au commissariat de la police de 
l'air, à Mulhouse-Blotzhcim. 

M. Schmidt (Georges), inspecteur de 3e Clas- 
se, {er éche:on, officier de police judic aire au 
commissariat de la police de l'air, à Mulhouse- 
Blotzheim. 


Par arrêtés du 5 juillet 1947, sont mutés en 
la même qualité et dans l'intérêt du service: 

M. Gaudriot (Claude), inspecteur radictélé- 
graphiste stagiaire au service de la sur- 
veillance du territoire en Algérie. 

M. Lo Flohic (Guiilanme), inspecteur prin- 
Ccipal de 2e classe à la brigade de surveillance 
du territoire à Nantes. 

M. Flies (Robert), inspecteur de 4° classe 
à la surveillance du territoire à Nantes. 

M. Grangeaud (Jacques), inspecteur de 
os classe, 2 échelon, aux services do la sur- 
vellance du territoire en Algérie. 

. M. Jouan (Maurice), inspécteur de % classe, 
2e échelon, officier de police judiciaire à la 
direction des renscigneinents généraux (ser- 
vice des courses et jeux). 1 

M. Bertrand (Claude), inspecteur de 
classe, échelon, à la brigade de police 
judiciaire à Bordeaux. 

M. Buton (Henri), inspecteur de %&e classe 
à la brigade de surveillance du territoire à 
Nantes, 

M. Constant (Roger), inspecteur de 3e classe, 
2e échelon, au service des renseignements gé- 
néraux à Castellane. 

M. Albagnac (Marcel), fnspecteur de 
Je classe, 2° échelon, au service des rensei- 
gnements généraux (section police de l'air) 
à Toulouse. 

M. Benech (Jean), Inspecteur de 2e classe, 
2 échelon, au service des renseignements 
généraux (section police de l'air) à Toulouse. 

M. Calvet (Paul), inspecteur stagiaire au 
service des renseignements généraux (sec- 
tion police de l'air) à Toulouse. 

M. Chical (Alfred), inspecteur de 2 classe, 
2e échelon, au service des renseignements 
généraux (section police de l'air) à Toulouse. 

M. Bouvier (François), inspecteur de 
2 classe, fer échelon, au service des rensei- 
gnements généraux (section police de l'air) 
à Versailles. 

M. Le Du (André), inspecteur de 3° classe, 
2 échelon, au service des renseignements 
généraux (section police de l'air) à Rennes. 

M. Piquemal (Dominique), inspecteur de 
2e classe, 2e échelon, au service des rensel- 
gnements généraux à Bourg-Madame, détaché 
à la Tour-de-Carol. 


M. Cesari (Jean-Bartiste), inspecteur de 
classe: au service des renseignements gé- 
néraux (section police de l'air) à Ajaccio. 

M. Colombani (Charles), inspecteur de 
2% classe, officier de police judiciaire au sér- 
vice, des renseignements généraux à Ajaccio. 


—— 


Par arrêté du 5 juillet 1947, M. Grousset 
(Pierre), inspecteur de 2e classe, 2 échelon, à 
la direction générale de la sûreté nationale 
(direction des renseignements généraux) ac- 
tuellement en congé de maladie, est réintégré 
dans ses fonctions. 


06 


Par arrêté du 5 juillet 1947: 


M. Leblois (Paul), inspecteur de 3% classe, 
1e échelon, de la sûreté natjonale, actuelle- 
ment détaché af commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, est remis 
à la disposition de la sûreté nationale. 

M. Leblois (Paul), inspecteur de 3% classe, 
4e échelon, est affecté en la même qualité 
et dans l'intérêt du service, au service de la 
surveillance du terriloire, en Algérie. 


Par arrêté du 5 fuilet 1947, M. Mallauran 
(Maurice), inspecteur de 4e classe, mis à la dis 
position du comuinissariet général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, est déiaché am 
près du commissariat général aux affaires ak 
lemandes et autrichiennes. 


--  - 


Par arrêtés du 5 juillet 1947, est acceptée le 
démission de: 

M. Damiens (André), inspecteur de 5° classe, 
{er échelon, au service des renseignements gé- 
néraux à Mende (Lozère) et non {nsiallé, ac 
tuellement au service des renseignements gé- 
néraux à Annemasse (Haute-Savoie). 


M. Blols (Pierre), inspecteur de % clas 
2e échelon, à la brigade de police judiciaire 
Bordeaux, non installé, précédemment à la brt- 
gade de police judiciaire à Paris. 


M. Agostin! (Robert), Inspecteur de 2° classe, 
2 échelon, à La brigade de surveillance du 
territoire à Nantes (Loire-Inférieure) non {ns 
(allé, précédemment à la brigade de polise 
judiciaire à Annecy (Haute-Savoie). 


Par arrêté du 5% juillet 1917, M. Delaunay 
(Edouand), inspecteur principal de 2e classe, 
officier de police judiciaire à la direction de 
la police judiciaire (police économique), est 
placé dans la position de détaché auprès du 
ministère des finances (direction générale des 
douanes), 


Par arrêté du 8 juillet 4947, M. Bouvier 
(Maximilien-Georges), inspecteur de classe 
3% échelon, est muté en la même qualité 8 
pour convenances personnelles, à la direction 
des renscignements généraux. 


Par arrêté du 15 juillet 1947, la démission 
de M. Pelletier (Guy), inspecteur de 2? classe, 
2e échelon, à la direction des renseignements 
généraux (police de l'air) est acceptée, 


— 


Par arrêlés du 15 juillet 1947, sont mutés en 
ia même quaiité ct pour convenances person- 
nelles : 

M. Fontana (Philippe), inspecteur de 3e 
classe, 2° échelon, officier de police judiciaire 
au service des renscignements généraux ä 
Montpellier. 

M. Vinay (Léopold), inspecteur de 3° classe, 
2e échelon, officier de police judiciaire, à la 
brigade de surveillance du territoire, à Mar- 
seille. 

M. Vigot (Jean), inspecteur de 17 classe, 
% échelon, officier de police judiciaire, à la 
brigade de police jidiciaire, à Dijon. 

M. Monpezat (Jean), inspecteur de 2e classe, 
4er échelon, à la brigade de police judiciaire, 
à Bordeaux. 

M. Grasset (Louis), inspecteur de % classe, 
2% échelon, officier de police judiciaire, au 
service des renseignements généraux, à Mont- 
pellier. 

M. Moudenc (Raoul), inspecteur de {re classe, 
2e échelon, à la 1e brigade de police judiciaire, 
à Paris. 

M. Cuny (Paul), inspecteur de 2 classe, 
2e échelon, au service des renseignements 
généraux, à Ajaccio. 

M. Clecolini (Jacques), inspecteur de 8s 
classe, 2° échelon, au service renseigne- 
ments généraux, à Cannes, 

——— 


Par arrêlés du 15 juillet 1947, sont mutés en 
la même qualité et dans l'intérêt du service: 

M, Lapostoile (André) inspectrur de 
2e classe, 1æ échelon, à la direction de la 
réglementalion et des élrangers, 

M. Masson (Jean-Claude), inspecteur de 
re classe, 2° échelon, officier de police fudi- 
ciaire, à la direction de la eurveillance du 
terriloire, 

M. Lhuillier (Roger), inspecteur de % classe, 
2 échelon, officier de police judiciaire, à la 
brigade de police judiciaire à Naney, 


| 


Por arrété du 15 juillet 1947, M. 
né), inspecteur de © clnsse, 2° échelon, à 
brigade de police judiciaire à Clermont 

Ferrand (Puy-de-Dôme), esl radié &es cadres 
de la sûreté nationaie pour en charge 
par le minislère de la France « outre-mer. 


#4 


Par arrété du 15 juillet 1917, M. Foulquier 

ndré), inspecteur de 3° classe, 2° échelon. 

la direction générale de la sùn té nationale 
direction des renseignements  £énéraux), 
ectucilement suspendu sans est 
suspendu de ses fonctions avec dermi-lraite- 


Par arrôlé du 45 juillet 1947, M. Boulsier 
(Adrien), inspecteur principal de 5° classe, 
officier de police judiciaire à la brigale de 
police judiciaire à Montpe.lier (liérauil), est 
nommé en quaiité de chef de se de 
curité publique à Lodève, même Gepar 


ment. 
2 


Par arrêté du 1» juillet 1947, est confirmé 
l'arrêté en date du septembre 1914 norm- 
mant M. Relœil (Marlial), inspecteur de 
classe, 2 échelon, à la direction générale 
de la sûreté nationæe (direction de la sur 
veillance du territoire), 


Par arrêté du 17 juillet 1947, l'arrêté du 20 
certembre 1945, révoquant de ses fonctions, à 
compter du 6 septembre 19%35 M. Loiteau (Jau- 
rès), inspecteur de 3e classe, fer échelon, au 
service des renseignements généraux à Evreux, 
@it rapporté. 

M. Lotteau (Jaurès), inspecteur de 9° classe, 
2 échelon, est réintégré dans ses fonctions 
et affecté pour orire an service des rensei- 
gnerments généraux à Evreux. 


- 

Par arrêtés du 17 juillet 1947, sont mutés en 

da mème qualité et pour convenances person- 
uclles : 


M. Defese (David), inspecteur stagiaire, à 
direction des renseignements généraux. 


M. Brègeras (Raoul), inspecteur de 3 classe, 


. æ échelon, à la direction des renseignements 


généraux. 

M. Cordier (Gustave-Raymond-Rohert}, 
pecteur principal de 2 classe, à la direction 
des renseignements généraux. 

M. Colombani (Jean), inspecteur de % classe, 
échelon, au service des renseignem ents gé- 
wéraux à Marseille 


Par arrêtés du 17 juillet 1947: 

M. Keyser (Auguste), inspecteur de 3e classe, 
€ échelon, à la direction générale de la sù- 
reté nalionale {direction de la surveillance du 
en disponibilité sur 
sa dernande, est réintégré dans ses fonctions. 

M. Keyser (Auguste), inspecteur de 3 classe. 
{7 échelon, est mutlé, en la même qualité 
et dans l'intérêt du service, au service de la 
surveillance du terriloire en Algérie. 

Colombani Jean), inspecteur de 3° classe, 
# échelon, à la brigade de police judiciaire 
à Marseille (Bouches-du Rhône), actuellement 
en congé de maladie, est réintégré dans ses 


fonctions. 


Par arrêté du 47 juillet 197, M. Cœuret 
(Jean), inspecteur principal de 4re classe, offi- 
Cier de police judiciaire à Rouen, actuelle- 
nent en congé de maladie, est mis en congé 
avec solde pour la période du 17 avril 4947 
au in juillet 41917 (quatrième con é), par 
1pplicalion des dispositions de l’article 5t de 
Ja Jai du 30 mars 492% 
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Par arrètés du 17 juil'et 1947, sont mutés 
en la méme qualité et dans l'intérét du ser- 
vice : 

M. Couedor inspecteur de 2 
classe, échelon, officier de police judiciaire, 
à la direction générale de ia sûreté nationale 
(direction des renseignements généraux). 

M. Espel (Erile), inspecteur de 3 classe, 
2 échelon, off-.er de police judiciay?, au Ser- 
vice des rensetgnements généraux po- 
lice de l'air) à Perpignan 

M. Dutaut (Henri), inspecteur de *3 classe, 
au service de la surveillance du 


9 échelon, 


| territoire en Algérie. 


M. Lotteau (Jaurès), inspecteur de 2 clasce, 
4er échelon, au service des renseignements 
généraux à Niort (Deux Sèvres). 

M. Folcrand {Gcorges\, insperteur principal 


de {re classe, offeier de police jndiciaire, au 
commissariat de la police de l'air à Nice. 

M. Cristol {Gustave), inspecteur de 2e classe, 
4er échelon, au commissariat de la police de 


| 
air à Nice. 


Par arrêté du 21 Juillet 1947, M. Marjarie 
{Maximin}, inspecteur de classe, éche- 
lon, est muté, en Ja méme qualité et dans 
l'intérét du service, au commissariat de la 
police de l'air au Bourget. 


— 


Par arrètés du 24 juiilet 4947, sont rapportés: 

L'arrêté du 20 mars 197, suspendant de ses 
fonctions, sans traitement, M. Lemaire (Geor- 
ges}, Inspecteur de % rlasse, 2 échelon, au 
service des renseignements généraux à Valen- 
ciennes. 

M. Lemaire (Gcorges), inspecteur de 2° 
classe, 2e échelon, est muté d'office au ser- 
vice des renseignements généraux à Boulogne 
(Pas-de-Calais). 

L'arrêté du 20 mars 1917, suspendant de ses 
fonctions, sans traitement, M. Brans {André}, 
inspecteur de 3e classé, {7 échelon, au service 
des renseignements généraux à Valenciennes, 
détaché à (Nord). 

M. Brans (André), inspecteur de 3 classe, 
ter échelon, est d'offire au service des 
renseignements généraux à Arras (Pas-de- 
Calais). 

L'arrûté du 25 avril 1947, suspendant de ses 
fonctions, sans traitement, M. Tichadou (Ed 
mond), inspecteur principal de 3° classe. ôffi- 
cier de police Judiciaire, au service des rensel- 
gnementis généraux à Menton. 

M. Tichadou (Edmond) inspecteur principal 
de 3% classe, officier de police judiciaire, est 
réintésré dans ses fonctions et muté d'office 
au service des renseignements généraux à 
Privas. 

L'arrêté du 30 mars 1947, suspendant de ses 
fonctions, sans traitement, M. Murez (Léon), 
inspecteur de 2% classe, fer échelon, au service 
des renseignements généraux à Valenciennes. 

Il est infligé un an de retard à l'avancement 
| à M. Murez (Léon), inspecteur de 2 classe. 
fer échelon. 

M. Murez (Léon), inspecteur de 2% classe, 
17 échelon, est maintenu au service des ren- 
selgnements généraux à Valenciennes. 


Par arrêté du 30 juiilet 1947, M. Tailly (Ni- 
coas), inspecteur principal de tre classe au 
service des renseignements généraux à la 
gare de l'Est, est suspendu de ses fonctions, 
demi-traitement. 


Par arrêté du 3% juillet 1947, M. Gourou 
(André), inspecteur de 2 classe, 2% échelon, 
est mulé en la même qualité et dans l’inté 
rêt du service à la brigade de surveillance du 
terriloire à Toulouse (Haute-Garonne). 


—— 


Par arrêté du 31 juillet 1947, est acceptée 
la démission de M. Manenti (Jean), 
leur de 2% classe, 2 échelon, à Ja brigade de 
polire judiciaire à Montpellier. 

——— 


24 Septembre 1947 


Par arrêté du 31 juillet 4947, sont mutés cn 
la même qualité et dans limtérêt dun service 

M. Bonnot {Joseph}, inspecteur de % classe 
% échelon, à la brigade de police judiciaire 
à Marseille. 

A. Lavie (Jean), inspecteur de % classe, 
2 échelon, à la brigade de police judiciire 
à Montpellier. 

M  Debray Emerile}, inspecteur de 9e 

isse, 2° échelon, à la brigade de survril 

iance du territoire à Lile, 
- 


Par arrêté du 21 1947, sont admis 4 
faire valoir leurs droits à la retraite: 

M. Gagneux (Léo, inspecteur principal de 
re classe, officier de police judiciaire à !a 
direction de la police judiciaire. 

M. Cacatle (Louis), inspccleur principal de 
re elasse an service des renseignements 
néraux à Limoges. 

M. Eauth (Joseph), inspecteur principal de 
fre classe, officier de poiice judiciaire au ser. 
vice des renseignements généraux à Stra:. 
bourg. 

M. Robert (Jeary, inspecteur principal de 
re classe, officier de poiice judiciaire à ja 
brigade de police judiciaire à Bordeaux. 

M. Ducros (Charles), inspecteur princinal 
de 1 ctasse, officier de police judiciaire à la 
brigade de police judiciaire à Toulouse. 

M Roux {Joseph}, inspecteur principal de 
fre classe, officier de police judiciaire à la 
brigade de poice judiciaire à Orléans. 

@ 


Par arrûté du fer août 4947, il est mis fin aa 
stage de M. Lapointe (Jean), inspecteur sta. 
giaire à direction générale de Ja sûreté na1- 
tionsle (direction de la surveillance du {erri- 


toire). 


Par arrêtés du {er août 1947, eont mutés en 
la même qualité et dans l'intérêt du service: 

M. Bousquet {Abel}, inspecteur de % classe, 
2 #helon, à fa brigade de police judiciaire 
à Montpellier. 

M. Paquereau (Georges), înspecteur ds 
% classe, 2° échelon, au service des rensei- 
gnements généraux à Modane. 

M. Solcadi (Jean), inspecteur de claser, 
ler échelon, aux services de la surveillance 
du territoire en Algérie? 

+0. 


Par arrêtés du fer août 1947, sont mutés 
en la même qualité et pour convenances pér- 
sonnelles : 

M. Bernard-Reymond (André}, inspectenr de 
4 classe, à la brigade de police judiciaire, à 
Marseille, 

M. Morini {Gabriel}, inspecteur de 2° classe, 
2e échelon, à la police aérienne de Marseille 
Marignane. 

M. Cathala (Jean), inspecteur de 2% classe, 
> échelon, à la brigade de surveillance du 
territoire, à Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Ferrer (Aïmé), inspecteur de 3° class, 
2% échelon, à l1 brigade de la surveillance &u 
territoire; à Lyon. 

M. Mozurie {Isidore}, Inspecteur de 1 
au service des renseignements généraux, à 
Brest. 

M.  Augusti (Charles), inspecteur de 
4e classe, à la brigade de surveillance du ! 
ritoire, Marseille. 

M. Mane (Jean), inspecteur de 2 classe, 
4er échelon, au service des renseignements 
généraux, à Menton. 

© 


Par arrêlé du 4 août 1947, M. Bertran4 
(Jean), inspecteur de 4r <lasse, 2 échelon, 
au service des renseignements généraux, à 
Charleville, est mis en congé de maladie de 
longue durée (six mois, premier congé), en 
application de l'article 51 de la loi du 3% mars 


1923. 
—— 
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rrêté du août 4947, M. Richepin 
inspecteur de de classe, 1er échelon, à 
rex-brigade de police judiciaire, à Saint-Quen- 
{in (Aisne), actuellement en disponibilité d'of- 
fee pour une durée de six mois, est réintégré 
en qualité d'inspecteur de 3 classe, 1 éche- 
jon, et affecté à la brigade de police judi- 
cuire à Reims (Marne). 

——— 


Par arrôté du 5 août 1947, M. Richon {René}, 
inspecteur principal de 1re classe, à la direc- 
‘on générale de la sûrelé nationale ({direc- 
tion de la surveillance du territoire) est muté 
en même qualité et pour conrenances per- 
sonnelles, à à brigade de police judiciaire à 


oréans. 


Par arrêté du G août 1947, M. Ralite (Ter- 
nand), inspecteur de 3e classe, 2e échelon, & 
Ja direction générale de la sûret£ nationale 
(direction des renseignements généraux}, est 
muté en la même qualité au service des 
renseignements généraux à la gare de Lyon 


Par arrêté du 6 août 1947, il est mis fin 
au stage de M. Attyasse (William), inspecteur 
stagiaire au service des renseignements géné- 
raux à Jeumont (Nord). 


0 


Par arrêté du 13 août 1947, M. Barbieux 
(Louis), inspecteur de 4e classe, officier de 
police judiciaire à la brigade de surveiilance 
du territoire,. à Strasbourg, actuellement sus- 
pendu avec dermi-traitement, suspendu 
sans traitement. 


Par arrêté du 20 ‘août 4947, M. Hennet 
gène}, inspecteur de 3e classe, 2° échelon, à 
la brigade de police judifaire à Lille, est muté 
en la même qualité et pour convenances per- 
à la brigade de police judiciaire à 
'aris. 

— 2 


Par arrêté du @1 août 1947, la rétrogradation 
en 3 classe, ter échelon, de M. Piouard (Char- 
les), an service des renseignements généraux 
à Dicppe, pronontcé® par arrêté du 41 juin 
1955, est rapportée. 

M. Plouard (Char'es) est réintégré en qua- 
l'é d'ins eur de 2e classe, 1er échelon 
tanciennelé en 2 classe reportée au 3! dé- 
cembre 1946). 


Par arrêté du 21 août 1917, M. Claverie 
(Roger}, inspecteur principal de {re classe au 
service des renseignements généraux à Agen 
(Lot-et-Garonne), est muté en ia même qua- 
lé et pour convenances personnelles au ser- 
vice des renseignements généraux à Auch 


(Gers). 
—— 8 


Par arrêté du 21 août 197, M. Granier 
(Alphonse), inspecteur principa: de classe 
au ‘service des renseignements générôux à 
Marseïlle, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

— 6 


Par anrêté du 2! août 1947, M. Bordes (Au- 
gusle}, inspecteur principal de {re classe, pré- 
cédermment à ia direction générale de la 
sûreté nationale {direction de la surveillance 
du territoire), actuellement suspendu avec 
demt-raitement, est révoqué de 3es fonctions 
sans pension. 

—— 0 


Par arrêté du 21 août 1947, M. Clavel (An- 
selme), inspecteur de 4° classe à la direction 
zénérale de la sûreté nationale (direction des 
renselsnements généraux), est promu inspet- 
ieur de {re classe, 3 échelon, 


+0+- 


Par arrêlés du 22 août 1947, sont mutés en 

da même qualité et pour convenantes person- 
ne:les” 
M. Jean (Ccorges), Inspecteur de 3e classe, 
2° échelon, à a directon générale de la 
sûreté nalionale (direction des renseigne- 
ments généraux), 

M. Massing {Emile}, inspecteur de 2 classe, 
2 échelon, officier de poice jwdiciaire, à la 
brigade de police judiciaire à Strasbourz. 

M. Baumann (Frédéric), inspecteur de 
{re classe, éche.on, au service des rensci- 
gnerments généraux à Strasbourg. 

M. Cousière (Jean), inspecteur de 2% classe, 
2 échelon, à la brigade de surveillance du 
à Tou'buse. 

M. Giudicelli (Louis), inspecteur de 2% classe, 
fer échelon, au commissariat de la police de 
l'air à Marseile-Marignane. 


Par arrêté du 21 août 1917, M. Englumen 
(Raoul), de 1re classe, 
officier de police judiciaire, actuellement à 
la retraite, est réintégré dans ses fonctions. 


M. Englumen (Raoul), inspecteur principal 
de îre classe, officier de po'ice judiciaire, est 
affecté à la brigade de police judiciaire à 


Orléans. 
—— 8 


Par arrèlé du août 1947, M. Ouvrand 
(Alber!), inspocteur de 3e classe, 2 échelon, 
est muté en la même qualité ct dans l'inté- 
rêt du service au sorvice des renseignements 
généraux à Nevers, 


6-6 


Par arrêté du 22 août 1917, M, Arnaud 
(Aristide), inspecteur {re casse, 2e éche- 
lon, aux services de la survel'lance du terri- 
toire en Algérie, non installé, précédemment 
à la brigade de surveillance du territoire À 
Toulouse, est radié des cadres de ja sûreté 
uationale, 
—+ 


Par arrêté du 22 août 1917, M. Cosquer 
(Hervé), inspecteur principat de classe, 
officier de po'ice judiciaire à la direction de 
la police judiciaire, actuellement en congé 
avec sokle (3e congé) (art, 51 de Ja Joi du 
30 mars 1929), est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


——— 0 


Par arrètés du 22 août 1947, sont mis en 
congé de maladie avec solde: . 


M. Couriou (Max), inspecteur de 3° classe, 
3e échelon, à la direction générale de ln sû- 
reté. nationale (@irection de la police judi- 
ciaire), en application de l'article 51 de la 
loi du 30 mars 1929 (tuberculose) (premier 
congé, six mois). 


M. Cosquer (Hervé), inspecteur principal de 
{re classe, officier de police judiciaire, précé- 
demment à la direction générale de la sûreté 
nationale (direction de la police judiciaire), 
en application de l'article 51 de la loi du 
30 mars 1929 (tubereulose) (troisième congé). 


M. Teissier (Christian), inspecteur stagiaire, 
précédemment à la direction générale de la 
sûreté nationale (@trection de la surveillance 
L du territoire), en application de l'article 51 de 
la loi du 30 mars 1929 (tuberculose) (deu- 
xième congé, six mois). 


Par arrêtés du 26 août 1947, son! suspendus 
de leurs fonctions sans traitement : 

M. Barnaud (René), inspecteur de 2 classe, 
2% échelon, au service des renseignements gé- 
néraux à Epinal. 


M. Mocrdt (Charles), fnspecteur de 2 classe, 
2% échelon, officier de police judiciaire, à la 
brigade de surveillanre du territoire à Stras- 


bourg, 
| 


Par arrêtés du 28 août 1947, sont radiés des 
cadres de la sûreté nationale, pour étre pris 
en charge par le ministère de la France d'ou- 
tre-mer (Madagascar) : 

M. Joly (Louis), inspecteur de 3e classe, 
ter échelon, au service des renseignements 
généraux à Creil. 


M. Mace Emile), inspecteur de fre classe, 
3% écaclon, officier de police judiciaire, 
service des renseignements généraux à A 
nemasse, détaché à Bonneville, 

0e 


Par arrèté du 29 août 1917, M. Castelÿ 
(Pierre), inspecteur de 3e classe, 2° échelon, 
détaché auprès du commissaria® général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, est re- 
mis à la disposition de la sûreté nationale, à 
compter du 1e juillet 14947. 


La démission de M. Castelli (Pierre), {ns- 


pecteur de 3 classe, 2° échelon, de la sûreté 
nationale, est acceptée. 


Corps militaire de liaison administrative 
pour 


Le ministre de la guerrs, 


Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisa- 
tion des cadres des réserves de l'armée de 
terre ; à 

Vu l'ordonnance ne 45-942 du 10 mai 1945 
portant création d'un corps d'assimilés spé- 
ciaux pour l'Extrême-Qrient : 

Vu Île décret n° 45-936 du 10 mai 19:35 
fixant le. statut des assimilés spéciaux pour 
l'Extrème-Orient, 

Vu l'avis de la comiission en date du 
27 août 1947, 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1917 portant délé- 
galion de eignature, 


Arrête: 

Art. der, — Sont nommés dans le corps de 
liaison administrative pour l'Extrême-Orient, 
pour compter de la veille du jour de leur 
embarquement, les ofliciers et sous-officiers 
dont les noms suivent: 


Oflicier de liaison administrative de 3° classe. 
Gerbinis (Pierre). 

Officiers adjoints de liaison administrative. 
Barroux (Yvetlc), Fyot (Pierre). 


Officier de liaison administrative de 3 classe, 


Chery (Janine), Courbe (@encçviève), Deiu 
(Jacqueline), Demaille (Olga), 


(Henri), Fauconnier (Jeanne), Ferry (Claude) 
Feuillet (Colette), Gaussen (Andrée), Gib!a 
{Maryvonne), Gresillon (Alain), isnard (Pau- 
lette), Izopet Léon), Masson (Christiane), Ma- 
this (Charlotte), Paiche (Jacqueline), Patik 
laud (Marie), Pinaud (Hclga), Rance (André), 
Robinet (Régine;, 


Agents de liaison administrative de % classe. 


Alby (Simone), Bedes (Jean), Cassen (Mar- 
the), Chabaud (Jeanne-Marie), Chatelain 
(Jacqueline), Courcelle Geneviève), de La 
Grandière (Lydie), Hebert (Paulette), Jumbou 
Madeleine), Lousteau (Janine), Maniccla (Mar. 
he), Miroir (Roger), Rey (Colette), Varengle 
(Germaine), Weill (Carinen). 


Commis de liaison admtnistraiirve 
de 1re classe, 


Ducreux (Paulette), Follet (Paulette), Le 
febvre (Marthe), Ligonat {Yvetle), Marole (Hé- 
lène), Maury (Geneviève), Nordest (Jacquc- 
line), Saulenc (Charlotte), Scguln (Mireille). 
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Commis de liaison administrafive 
de casse. 


Gerrier (Jlélène), Lelèvre (Bernard). 
Art. 2%. — Sont nommés dans le corps de 
Gaison administrative pour l'Extrème-Orient, 
ur des dates ci-après mentionnées, 
officiers et sousofticiers les noms 
wmivent: 


Officier adjoint de liaison administrative, 
Thibaut (Henri-René), pour compitr du 
ti avril 1947. 
Attaché de liaison e‘dministrative 
de classe. 
Naou-Brezillon (Claude), pour compter du 
42 octobre 194, 


Commis de liaison administrative 


de classe, 


Rival (Christiane), pour compter du 40 juil- 


let 1937, 
Fait à Paris, le 20 sep'embre 1947. 
Pour le miniswe et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Colonel CoGny. 


Le ministre de la guerre, 

Sur la prop silion du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du &8 janvier 1925 sur l’organisa- 
tion des cadres des cserves de l'armée de 
terre ; 

Vu l’onmdonnance n° 45-942 du 10 1945 
por tant création d’un corps d’assimilés epé- 
ciaux pour l'Extrême-Orie nt; 

Vu le décret ne 15-916 du 10 mai 1945 fixant 
le statut des assimilés spéclaux pour lJ'Ex- 
tréme-Orient ; 

Vu l'avis de ja commission en date du 
41 juin 1947; 

Vu l'arrêté du 22 Juillet 1937 portant délé- 
gation de eignature, 


Aréle 
Art, fer, — L'arrêt en date du 8 juillet 4947 
est annulé en re qui concerne les agents sui 
vants: 
Officier de ltatson administrative de 3 classe. 
Mercier (Albert 
Officiers adjoints de liaison odministratite. 


Braconnier-Leclerc (Raymond), Morat 'René), 
Guerlin (Marie), Gronier (Maurice), Mazores 
(Marie- Quentin (André), Valjean 
Viguier (Françoise), Zibermann (Geor- 

es). 


Atiaché stagiaire de laisÿn administrative. 


Maicon (Charles). 


Art, 2 — Sont nommés dans le corps de 
Maison administrative pour l'Extréme-Orient, 
pour compter des dues ci-après mentior inées : 


Officier da iiaison administrative de classe. 


Mercier (Albert) pour 


‘ompter du avril 
4057. 


Of*iciers adjoints de liaison administrative 

(Marie-Louise), pour compter du 
vri 17, 

(André), pour compter du !er avril 


K Valjean (Ely), pour compter du 1 avril 
047. 


Z\ibermann (Georges) 
pour 
der avril 1947. 


Braconnier-Leclere (Raymond), pour com 
ter du 1e mai 1917, 


(Meurice), pour eaimpler du 4e mai 


compter du 


Guerlin {Masie), pour compter du {7 mai 
Mozat (René), pour compter du mai 
Là 

ompter du {er mai 


Vigujer (Francoise), pour € 
19:37. 
Attaché stagiaire de liaison adininistrative. 
Malcon (Charles), pour compter du 1e mai 
1947. 
Fait à Paris, le 20 sep'embre 1917. 
Pour le ministre et par «délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Colonel Cocxy. 


Le miuistre de la guerre, 

Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi dn 8 janvier 1925 sur l’organisa- 
tion des cadres des réserves de l'armée de 
terre, 


portant création d'un Corps 
ciaux pour l'Extréme-Orient ; 

Vu le décret n° 45-946 du 10 mai 1945 fixant 
le statut des assimilés spéciaux pour l'Ex- 
trême-Orient ; 

Vu l'avis de la coramission en date du 
août 1947; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 149:7 portant délé- 
galion de signature, 


d'assimilés spé 


Arrêle : 

Art. fer, — Sont reclassés aux grades sui- 
vants, pour compter de la veille du jour de 
leur embarquement, les officiers et sous-offi- 
ciers du corps militaire de liaison administra- 
tive pour l'Extrême-Orient ci-après désignés: 


Ojlicier de liaison administrative de 3 classe, 
Muller (Pierre), 


Agents de liaison administrative de 1re classe. 


Garbison (Louise), Lidion (Henri), Vosgien 
(Etennelte), 


Agent de liaison administrative de % classe. 
Heller (Lucie). 


Commis de liaison administratice de 1r° classe. 


Ayache (Emile). 


Art. 2. — Sont reclassés aux grades sui- 
vants, pour compler des dates ci-après men- 
tionnées, les officiers du corps militaire de 
liaison administrative pour l'Extréme-Orient 
dont les noms suivent: 


Officier de liaison administrative de {re classe. 


vue (Henri), pour compter du 4e jan- 
vier 1916 


OfJicier de liaison administrative de 9% classe. 


Grenet (Charles), pour compter du 15 juin 
947. 


Attaché de liaison administrative de classe. 


Mezou 
1947. 


{Marcel}, pour compter du ?3 mal 


Fait À Paris, le 20 septembre 1947. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet militaire, 
Colonel 


Le ministre de la guerre, 


Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l’organisa- 
_ des cadres des réserves de l’armée de 
erre ; 

Vu l'ordonnance n° 45-942 du 40 ne 1945 


portant création d’un corps d’ és Spé- 
ciaux pour l'Extrême-Orient ; 


. Vu l'ordonnance no 45-942 du 10 mai 1945 


24 Septembre 19:7 

Vu je décret n° 45-956 du 10 mai 4945 fx: nt 
le statut des assimilés spéciaux pour |} 
trême-Orient; 

Vu l'avis de la commission en date dy 
27 août 1947; 

Vu l'arrêté 22 juillet 1947 portant délésa 
tion de signature, 


Arrète: 

Art. 1er, — Sont radiés, pour compter de la 
date du présent arrêté, les officiers et sous 
offiviers du corps de liaison administrative 
pour l'Extréme-OGrient dont les noms suivent 


i 


Officiers de liaison administrative de 3e clas 


Voron (Pierre), Zimmer (Madeleine). 


Officlers adjoints de liaison administrative 


Assemat (Jeanne), Batifol (Gaston), de Kou 
roch (Rostislaw), Moulin (Jean-Louis), Payan 
(Armand), Rochette (Georges). 


Attaché stagiaire de liaison administrative 
Eommac (Gérard). 


 ., 
Agents de liaison administratite de {re classe 


Bée (Henriette), Bellagh (Jeannette), Her. 
nault (Jeanne), Deville (Henriette}, Faucon 
nêt (Yvonne), Forel (Fernande), Jezequel 
Labilte (Madeleine), Schneider Al 
ert 


Agents de liaison administrative de 2 classe 


Ansquer (Claudine), Blanc (Cécile), Brumet 
(René), Collard (Huguette), Gabory (ar 
mande), Huber (Cécile), Paris (Josiane). 


Commis de liaison adminstrative de {re clasce 


Fouillaud (Raoul), Houzelot (Lucie), Ju. 
lienne (Marie-Anne), Nodary (Christiane), 
Piaud (Ghyslaine), 


Commis de liaison administrative de % classe, 
Chiaroni (Jacqueline), Gauthier (Myriam). 


Art. 2. — Sont radis, pour compter des 
dates ci-après mentionnées, les officiers et 
sous-officiers du corps de liaison administra- 
pour l'Extréme-Orient dont les noms 
vent: 


OfJiciers liaison administrative 
e classe. 


Jeonnin (Charles), pour compter du ter 
917. 


Officiers de liaison administrative de 2° claste, 
Andrieu (Philippe), pour compter du 14 juin 


Kindavong, pour compter du 4er juillet 1917. 
d Enao, pour compier du 4° juillet 


(Robert), pour compter du {8 juil 


mat (Emile), pour compter du 41 octoire 


Mouzon {Charles}, pour compter du 17 @c- 
tobre 1947. 


Officiers de liaison administrative de 2 classe, 
Boun Oum, pour compter du fer Juillel 


Hornard (Camilie), pour compter du 13 sep- 
tembre 1947 


Officiers adjoints de liaison administrative 


Richard, pour compter du 24 février 1947. 
(Jacques), pour compter du 4 juis 


Terrassin (Jean ur compter du 3 sep 
tembre 1947, 


Bordier 
Duhart 


labre 
Brun | 
Morac 
4947. 
Renau 
fer juin 
Masse 
haie 
Jet 19417. 
Thao 
Thao 
Cappe 
947. 
4941. 
Legra: 
4911. 
Ma55a 


| bre 1947, 
19 | 
| toorc 191 
| Arna 
| tobre 19! 
| poche-l 
| du dé 
ati 
Nacu-B 
gr juin 
cuillau 
| 
Oudong 
CETTE 
Tibergl 
93 juillet 
| = 
| | 
| 
| 
| Laigna 
terabre ! 
Serpoll 
2 seplel 
tobre 19 
Blissor 
Reau 
| bre 1917 
Pessin 
cembre 
| 
let 1947 
t ire 
1947. 
orb. 
Cou 
49417. 
+ 


<eptembre 1947 
rer Gaston), pour compier du 20 septem- 
bre 1947, 

Lambert (Henriette), pour compter du 2? oc- 
1947. 

arnaud (Fernand), pour compter du 27 oc- 
tobre 1917. 

porhe-Prevotière (Elisabeth), pour compter 
du décembre 41947. 


Attachés de licison administrative 
de 1re classe. 


\Montbazet 
er juin 1947. 
gr juin 1947. 
quillaume (André), pour compter du 22 juin 
dat, 
Le Gali (René), pour compter du 47 juillet 


(Georges), pour compter du 


(Claude), pour compter du 


‘ng Thao, pour compter du 1e juillet 
Tiberghien 
23 juillet 4947. 
Bordier (Louis), pour compter du 25 juillet 

Duhart (Alexis), pour compter du 26 juillet 

umignard (André), pour compter du 16 sep- 
terubre 1947. 

Serpotlet (François), 
% septembre 1947. . 

ju Le (Louis), pour compter du 10 oc- 

tobre 191 

Blisson (Odette), pour compter du 7 décem- 
bre 1947. 

Peau (Claude), pour compter du 11 décem- 


4017 
bre 19417. 


Dassin (Raymonde), pour compter du 17 dé- 
cembre 1947 


(Maurice), pour compter du 


pour compter du 


Attachés de liaison administrative 
de classe. 


labre (Jean), pour compter du 3 mai 1947. 
brun (Henri), pour compiler du 49 juin 1947. 


HOT (Jean), pour compter du 4e juin 
4947. 


Renaud-Salfs (Francois), pour compter du! 


fer juin 4947. 
Masse (André), pour compter du 7 juin 1947. 


(Pierre), pour compter du 4er juil- 
1 21. 


Thao Phno, pour compter du {er juillet 1947. 
Thao Leam, pour compter du 1er juillet 1947. 
appolie (Gérard), pour compter du 5 juillet 


tuée (Désiré), pour compter du 5 juillet 


Re (Marcel), pour compler du 5 juillet 
ee « (Léon), pour compter du 5 juillet 
(Lucien), pour compter du 5 juillet 
{Simone), pour compiler du 29 


(Andrée), pour compter du 27 
todre 1947, 


(Renée), pour compter du 27 octobre 


A'tachés stagiaires de liaison administrative 


Re. (Louis), pour compter du de juin 


drana (Henri), pour cornpter du ter juin 1947. 


Lhiche (Emile), pour compter du 47 juin 


laulin (Jean), pour compter du juin 
SE, 
(René), pour compter du 19 juin 


Coulaud 


‘Marc xpter du 1e 
4947 (Marc), peur cempier 
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Dutrait (Bernard), pour compter du juin 
1947. 


Greletty (Robert), pour compter du {er juin 
1947. 
Huan (Pierre), pour compter du er juin 


1917. 
Iuguet (Georges), pour compter du 4* juin 
Jacquemin 
{er juin 1947. 


Lugand (Maurice), pou 


(Gilbert), pour du 


compier 


r compter du {er juin 


1947. 

r (Jean), pt compter du juin 


Mohamed (Texri), pour cormpter du {er juin 
1947. 
Moulins 
1947. 
Piel (Alain), pour cornpter du 4er juin 1947. 
Pierrini (Jacques), pour compter du {er juin 
1917. 
Reze (Jacques), 
1947 


(Jean), pour compter du 1e juin 


pour compter du 1er juin 
Ruffio (Séverin), pour compter du 1e juin 
17. 


Sagnier 
1917. 

Verderosa (Henri), pour compter du 1° juin 
1917. 

Zaleski (Samuel), pour compter du fer juin 
1947. 

Maréchal (Pierre), pour compter du 8 juillet 
1941. 

Laurence {André), pour compter du 15 juil 
let 1947. 

André 
1947. 

emond (Roger), pour compter du 11 sep- 
tembre 1917. 

Bassignot (Marcel), pour compter du 23 oc- 
tobre 1947. 

Corcos (Jean-Hiubert), 
Gécembre 1947. 


(Guy), pour compter du 1# juin 


(Henri), pour compiler du 4er août 


pour compter du 


Agents de Liaison administrative de {re classe. 


Alexandre du 
8 juillet 4917. 

Seger (Célesline), 
1947. 


(Monique), pour cornpter 


pour compter du 8 juitlet 


Agents de liaison administrative de % classe. 


Ytasse {René}, pour compter du 5 mai 1947. 
Bourgeois {Andrée}, pour compter du 21 juin 
1947. 


Commis de liaison administrative. 
de ire classe. 


Dumas (jean), pour compter du 23 acût 
1947. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1947. 
Pour le ministre ei par délégation: 


Le directeur du cabinet rnililuire, 
Colonel Cocxy. 


Le ministre de la guerre, 

Sur la praposition du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la ioi du 8 janvier 1925 sur l'organisa- 
tion des cadres des réserves de l'armée de 
terre; 

Vu l'ordonnance ne 45-912 dn 16 mai 1945 
portant créalion d’un corps d'assimmikés spé- 
ciaux pour l’Extrème-Orient; 

Vu le décret no 45-446 du 40 mai 1945 fixant 


le statut des assimilés spéciaux pour 1'Ex- 
trême-Orient; 
Vu l'avis de la commission en dates du 


21 avril 1947; 
Vu l'arrêté du 22 juillet 1947 portant dflé- 


gation de signature 


Arrête: 


Article unique. — 


Est radié du corps mit 
taire de liats 


administrative pour l'Extrômes 
Orient, pour compter du fer avri 1947: 


M. Molins (Martin), officier adjoint de lisse 


son administrauve. 
Fait à Paris, le 20 septembre 1947. 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet militaire 
C jonel CoGxY, 
Le ministre de la guerr 
Sur ka proposition du miaistre de la Franee 
d'outre-mer, 
Vu la loi du 6 janvier 1925 sur l'organise- 
tion des cadres des réserves de l'arue 


terre; 

Vu l'ordonnance n° 45-912 du 140 mai 1948 
portant création d'un <orps d'assimilés spé- 
ciaux pour l'Extrème-Orient, 

Vu le décret ne 45-916 du 40 mai 1915 fixant 
lo slatut des assimilés spéciaux pour l'Ex- 
trême-0ri 


Vu l'avis la commission en date du 
Vu l'arré 92 juillet 19:17 portant déé - 
ation re, 
Arrêle 
art, 4er, — L'arrtts en date du 8 fuille 
1947 est à \é en 1 erne M. Fde 
(Jean-P officier de liaison administrative 
9° cius 
mt. ? Fst radié du corps militaire de 
lisison admi ve pour ne-Orien4, 
pour compile du fe juin 1% 
M. Edel { I 


Fait à Paris, le 20 sem 
Pour le ministre et par dékratton: 
Le militaire, 


cabinet 


COGxx, 


directeur du 
Colonel 


9 


Le ministre de la guerre, 

Sur la proposition du ministre de la Fransé 
d'outre-rner, 
Vu la loi du 8 janvier 1925 sur | 
tion des cadres des réserves de 1arimée 
terre; 

Vu l'ordonnance n° 45-912 du 140 mal 1946 
portant créalion d'un corps d'assimilés 
ciaux pour l'Extréme-Orieni, 

Vu Le décret no 43-916 du 49 mai 1915 flxamt 
ln statut des assimilés spéciaux pour l'Es- 
trèrme-Grieui ; 
Vu l'avis de 
27 août 1947; PA 

Vu l'arrèté du 22 juillet 
galion de signalure, 


la commission en date ds 
19:17 portant déké- 


Arrête : 

Article unique. — L'arrêté en date du 27 
vrier 1947 est annulé en <e qui Concerne ls 
radiations des officiers de liaison administre 
tive pour l'Extréme-Orient ci-après désignés 
Officier de liaison administrative de % classe, 


M. Martini (François). 


Attaché de linison administrative de ?° classés 
M. Leguen (André). 
Attaché stagiaire de liaison administrations 
M. Perier 4Jacques). 
Fait à Paris le 20 septem 


Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet rnililatre, 


Celonel Cocxy. 


| 
1947. 
| 
| | 
| | 
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Personnels civils extérieurs, 


7 t 


Per arrêté en date du 27 août 
didats dont Jes noms suivent 
dans Je cadre des experts 
lement et nomrn aux 


soni 


empl 


gA compter de la date du pré: 


M. Falguiere (Noël), expert supplémentaire 


(A de la dute à 
nt + poste.) 

M. Claustre (Ellenne), 4, me 
Br. à Toulouse. 

M. Lietar (Henr 
boue 

M. Bouffarligues (Marius), 11 
me. ire, a 1 ta Ce 

M. Conte (Aus 
à Lyon 


Le 


Soncours normal et spècia)l 
l'école spéciale militaire 
Saint-Cyr). 


par ordre de mérite 
(a aes Cpréeuves de 


1947. 


normal. 


Pichot (Roger-Marce!l 
Ledoux (JeanMarie-Joseph). 
Cateeson (Ji Marcel-Fer 
Madec (Lucien 
Serain {Herr 


LA 1. 


lme-Julien). 


LT 


MavouSe 


2 


ric-Jean 
La ‘ol! Ma ques). 
42 Couillaud (Christian-Francis). 
43 Dum (Ancré-] £) 
e-Louis Marie). 
Per Gu 
46 Lepesant | 
G y (PI 


147, les can- 
intégrés 
du service de l'habil- 
ci-après: 


ent arrêté.) 
expert supplémen- 


supplémen- 


:saquelte 

Bertrané de- 
Cazague, à Tou- 
bis, rue Cl- 


oseph-Bonnet, 


d'admission à 
interarmes (titre 


des candidats admis 


‘on-Fernand-Marie). 


Bernard Pierre-Ma- 


51 Blavetie (Jacques-André-Marce). 

52 Maurice (Ravano 

53 Quentin (Pierre-Charies)}. 

54 De La Bigne Olivier-Roger-Marguerin-Ma- 
rie). 

55 Disdier (Jacques-Pierre). 

56 Bogros (Denis-Clawde-Léger). 

57 Fayolle (Jean). 

58 Renoult (Jean-Aniré-Jacques-Auguste), 

59 Trouiliet (Joseph-René-Alexandre). 

60 Coffy (Léon-Louis-Marie). 

61 Berling (Picrre-Marie-Gabriel). 

62 PDemarquay (Pierre-Jacques-René). 

63 Barbier de Préville (Hugues-Louis-Marie). 

6: Deschamps de Paillette (Maurice-André- 
Ciément-Jules-Georges). 

65 Rouzeau (Jean-Elienne-Philibert). 

GG Clérouin (Guy-André-Jean). 

67 Soubrane (Jean-Robert). 

68 Lacroix (Raymond-Marie-Joseph). 

69 Perrier (Jean-Amédée-Joseph). 

70 Redon (Paul-Illenri). 

Ladet (Jean-Pierre-Léon). 

a Marle (André-Joseph). 

abre (Jean-Richard-Désiré). 

æmbernoux (Maurice-Gaston). 

“ournier  (Bernard-Gildas-Louis-Marte-Ed- 

mod). 

76 Verzat (Claude-Pierre-Marie). 

17 Celier (Bernard-Marie-loseph-Charles-Fran- 


L 
F 


75 1 


78 Grand (Jacques-Marie-Pierre). 
19 Cauquais (Claude-Raymond-Adrien). 
80 Mouret (Louis-Alberl). 
81 Laubus (Gérard-André). 
82 Feyzeau (Maurice-Jean-Louis-Gabrlel-Adol- 
phe). 
83 Barbe (Jean-Jacques-Bernard). 
84 Beresl (Georges-Louis-Célestin). 
85 Loublanchès (Jacques-Pierre-Michel), 
86 Bellœil (Jean-Paul-Camille). 
87 Gueugnon (Jean-André-Pierre). 
88 Legendre (Claude-Georges). 
89 Finet (Jean). 
90 Camelin (Nenri-Jean-Alfred). 
91 Planckacrt (Marc-Eugène-Jean-Marie). 
92 Clochard (Henri-Maurice-Pierre), 
93 Mary (Pierre-Henri). 
93 Prestat (Pierre). 
» Armand (Paul-André). 
96 Parat (lenri-Marcel). 
95 Bensa (Casimir-Joseph-Jean). 
18 Gérin-Roze (François-Louis-Henri). 
| 99 Fustier (Roger-Jacques-Ilenri). 
400 Pichereau (Bernard-Henri-Louis). 
| 401 Gauihler (André-Eugène-Aimé). 
| 102 Georgeile du Buisson de La Boulaye {Char- 
les-Régis-Marie-André). 
103 Dumay (Claude-Henri-Alphonse). 
404 Gaiilard (Max-Henri). 
405 Palazzi (Joseph). 
406 Schæœttel (Pierre). 
407 Molte (Jacques-Jean-Marie-Joseph). 
108 Malval (Pierre-Robert-Adrien). 
109 Aubert de Vinrelles {Pierre-Amédée-Marie- 


Jos 


i-Leb 410 Jantot (Jacques-François). 

| | Renouard (Pierre ean-MarieMarcel). 
# \ (Br J a Al r 412 Poirier (Maurice-Eugène Joseph). 


2 

23 VI t (M ] Mari 

»i na Fr Marie 
25 | (P nd re 

26 Am | 

1 M ries-Henri-Louis) 
Gros ard-Louis 


nÇois-Achille-André) 


bus Armar Victk 


er (Yves-Alex 

Marie). 

Morrel (André-Jean-0 ‘iave), 
ITY enri as 

H aston), 

89 Rambhaud (EmMile-Jean-Louis). 

40 Derély (Philippe-Jean-Marie). 

Chan 

42 Cavaiilé (Marcel! iénne-Pmie) 

43 Phrlipot 

4: Lalès 

45 Boulé 

Reclus 

47 Gaillar. 

Faivre 

49 Berson 

Garçon 


né-Josen]) ). 
Michel!-Louis) 

Robert-René 
(Michel-René-Raymond). 
(Jean-Clawde-Léon Marcel). 
(Maurice-Jœeph-Marie). 
(Daniel-Jean). 

(Giaude Jose ph-Lucien), 


r-Joseph},. 


ndre-François-Marte). 


443 Paudelet 
minique-Adrien-Marte). 

| bier (Michel-François). 

116 Plane -(André-Fortuné). 

147 Cottreau (Armand-Charles-Jean). 

418 Pillôre (Paul-Jean-J#on). 

119 Aped (Jean-Gaston). 

120 Latournerie (Jean-Emile). 

121 Piaton (Daniel-Marie-Jean). 

12 Viollet (Robert-Marie Paul), 

123 Colcy (Ren£-Marcel). 

124 Mouillé {Louis-Victor -Jean-Marte). 

125 Camoin (Pierre AntoineMarie-Christian). 

{126 Marchal (André Fm le-Francçois). 

127 Tessot (Marie-Josenh-Lucien)._ 


Vert (Pierre). 


cn). 


430 Journet 

431 Lacour (Francis-Gilbert-Augus!{n 

132 Fouquet-Lapar (Philippe - Guy - 
Quintiein). 

13 Wallut (Jacques-Mauri 

,1434 Baron (PierreJoseph}. 

13% Cognard (Georges-Louis). 

136 Champesux (Jacques-Marie-Bernard) 

137 Séguier (Pierre-Mector). +. 

(Jacques-Jean-Michel). 

99 Le Baudour (GuyÆFrancois-Emi 

Nénert 


François - 


ce-Joseph). 


141 Milès (Lucien-Désiré-Yves). 

142 Tardy (Pierre-Léon-Marcel). 

143 Niquet (Pierre-Edmond-Léon). 

144 Got (Martin-Joseph). 

145 Prunier {Jack-Roger-Alain). 

146 Bernard de Lavernette (Marc-Marie Henri} 

Vigier (Pierre-Jean-Fortuné). 

448 Aboville (d’\ (Philippe - Marte - 
Henri). ” 

449 Brunel (Pierre-Marc-Jean-Franels). 

450 Constans (Lucien-Etienne). 

151 Jouve (PaulMarc-Antoine). 

152 Beligné (Jean). 

153 Calendini (André-François),. 

454 Franco (Pierre-Charles-Maritrs). 

{55 Cordonnier (Robert-Léon-Jlenri). 

456 Ouvrard 

457 Jaron (Guv-Ienri-Jean). 

48 Dareths (Georges). 

459 Ladonne (Antoine-Marc-Lucien). 

+60 De Banyñis de Mant'erré 
bert). 

161 Delhoste 'Jul'en). 

462 Auger {Marc-Rayinond). 

163 Rouyrene (Jean-Georgecs), 

16: Le Roch !{Jean-Henri Mai 

16 De Pontual (Guy). 

166 Jacquinet ({Pierre-Louis-Marie\. 

167 Méric de Bellefon ‘Paul-Lauié-E 1mond 

168 Bernon (Georges-Prosner Christian). 

469 Parfait (P'erre Marcel). 

170 
« r£). 

{A Saint-Marin (Raymond - Francço!: - Rens. 
Jean-Marc-Joseph}. 

172 Duréault (Françnis-Marie-Jean). 

133 Venant {Rahert-Jean). 

74 De Vencl ‘Pierre-Jean-Marie). 

175 Boury (Paul-Jean-Louis). 

1%6 Le Lièvre de la Morinière 
Edmond-Gaston). 

177 TMautefeuille {Guv-Guislain-Louls\. 

1% Bachelier (Stanislas-Jean-Marte-Marc@) 

179 Leddet 

180 Bousquet /TAuis-Clande- Antoine) 

Conte (Ph'lipne-Joseph). 

162 Dourlies (Fkmond-Jpan). 

483 Pochard 

481 Palmitgdro Pierre. 

{85 Fontant 

186 Airala (Georges-Charlez-Joseph}, 

187 Berthelot (Bernan-Louis-Jean). 

18 Merval (Elisée-Remy-Joseph-Martus). 

189 Ronotaux 

190 Mourlevat (Bernard-Louis-Marie). 

191 Deshayes 

192 Foulquier 

19 Walter (Etienne-Louis-Marie) 

1494 Colard (Philippe - Marie - Antoine - Marc! 
François). 

195 Martin 

Amblara Michel-Marie-Jacques. | 

197 Sergent (Pierre-Marie-Guy-Chartes:. 

198 Bonnefoy (Francois-Victor). 

199 Combret (Robert-Lonis-Fran: ois). 

200 Foïloroux (Jean). 

201 Pornot {Jean-Achille-Camille). 

202 Maulbon d'Arbanmont (Maurire - Mar 
Joseph). 

29 Bcunio! (Henri-Rozer-f ouis). 

203 Béroud (lenri-Joseph). 

(Paul-Pierre-Alphonset 

206 Gilbert | 

207 Bussy Jean-Louis-Joseph) 

Pierre-Miche!-Henr!). 


ie-Joseph). 


(Arthur-Mari@ 


28 Ribes 

De Gorostarzu (Rertrand - Alfre:! - 
Joseph-Marie; 

210 Vachon (Michel-Jean-Marie). 

211 Gauquelin (Yves-Jean-Maric). 

212 Charies (Gérard-Francçots), 

213 Latrive (Jean-Jules). 

214 Lenormand (Fernand-Joseph-Anotine). 

215 Gréaud 
ges). 

216 Bellissent (René-Antoine-Rér 

917 Delbos (RobertJeans 

218 Molinier { Jenis-Jean-Ernest}. 

219 Monge (Henri-Louis-Armand). 

20 Gard (Georges-André-Marie-Guelf). 

221 La Chouë de La Mettrie (Bertr: 

Maurice-Gabriel-Alain). 

22 Germain (Gérard-M: rie-Jacques) 

23 Lapôtre (Fernand-Robert-Jean),. 

224 Corre (Guy). 

25 Nicoud ({E nie-Claude-Jean), 

2% Tymen (Jean-Pascal) 

27 Furic {Louis-Marie). 

28 Garcette (Jack-Désiré). 

29 Bouchier (Joseph-Jean-Marcel. 


nl-Marè- 


(André4abriel). 


| | 
| | | 
| 
Experts stagiaires. | 
M. Carbonne)l (François), | 
101 
M. Casssgne (Ernest), expert 
à Toulouse. 
Toujous | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
Concours | 
| 
foni | 
} 
| 
| 
| 
| | 
| | 
& Peynot (Rober! | 
33 Menu Fn | | | 
| | 
129 Jau 
| 
| | 
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#31 Corvisier (Yves-Aibert). 
23% Kiefler (Jean-Louis-Xavier). 
Labro (Jacques-Henri). 
23% Tonnot-Mensier Jean-Louis-Juies-Marie). 
23% Jacques (Etienne-André-Gérald). 
2% Beaumont (Serse-François Marie), 
937 Clédière (Danie:-Feraand). 
2% Gérard (Guy-Joseph-Germain). 
959 Pellegrin 
240 Dubus (Pierre-Louis-Joseph). 
bDuhem (Michel René-Gasion). 
boliouard (Jean-Henry-Marie), 
943 Breton (Jacques). 
944 Bothorel (Yvon-Charies-Joseph}, 
45 Vauitrin (Bernard-Marie-Julien). 
Fromaget 
947 Chiron (Guy-Fernand-Eugène-Gustavel, 
248 de Raphelis Soissan (Charles-Marie-Mau- 
rice-Fernand). 
49 Pleuchot (Jacques-Charles-Jeun). 
20 Sentis (Jacques-André), 
Mensior 
Mistarlet (Danie!-Jean-André). 
9353 Montagne (Jean-Bapuiste-Elie}, 
95% Vadam (Charles-André). 
955 Delattre (Antoine-Maric-Josenh-Atbert). 
%%6 Joveux (Marcel), 
937 Menet {Claude-Jean). 
238 Deiacour (Michel-Edouaurd), 
259 Vailot (Marce:-Edouard-Georges) 
Denis (Robert-Pau!-Alsert). 
Herrment (Roger-Victor). 
2? Hoile (Roger-Jean-Louis\ 
Dutruc (Louis-Emi'e-Ju'ien). 
A. 564 sicard (Joseph-Maric-Ludovic}. 
Couienceau (Raymond-Henri). 
966 de Feydeau de Saint-Christophe (Afmery- 
Louis-Marie}. 


261 André 
rie). 
268 Tourreilles (Michel-Jean-Philippe). 


269 Corbineau (Roland-René-Georges). 

210 Clamens (Jean-Pierre-Marie-Antoine), 

271 Carmarty (Michel-Henri). 

272 Robert 

273 Paoii (Georges-Marie-Louis-Vincent}, 

274 Lormeau (Jean-Pierre-Raymond), 

2% Bousquet (Jean-Paul). 

276 Roye (Pierre-Aïmah'e-Thonhile), 

277 Aslolf (Nicolas). 

278 Cannet (Maurice-Georges) 

279 Hibert (Roger-Noël-Joseph). 

380 Rigal 

4 Mie (Louis). 

282 Thomas (André-Fernand-Jules). 

983 Labhat (Lucien-Robert-Louis). 

534 Marie] (Claude-Paul-E'ie-André) 

2%3 Dorange (Claude-Jasenh-Armand), 

236 Gentric (Henri-Marie). 

287 Bernard (Jacques-Pierre-Edouard). 

288 Iosteing (Mathieu-Pierre). 

289 Frégière (Gilbert-Jean). 

290 d'Estaintot (Pierre - Marie - Ber- 
trand). 

2H Prigent (François). 

29 Bailliez (Augustin-Eugène). 

293 Ralffenel (Anne-Félix-Jean-Marie). 

29% Aïllabert (Robert). 

295 Muller (Etienne-Paul-Charles). 

296 Rosamond (René-Margüerite). 

%7 Genestier (Bernard). 

298 Guérin (Pierre-Jean). 

29 Lobbé (Jean-Baptiste-Georges). 

Ilug (Bernard-Marie-François). 

“01 Ancelin (Lucien-Marcel-Michel!}. 

202 Juin (Pierre-Jean-Victor-Maurice). 

Gaujac (Louis-Lucien-Paul). 

504 Thouvenin (Michel-Georges). 

208 Jauffret (Robert-Marie-Joseph). 

208 Froilé (Jean-Marie-Claude). 

391 Laurent (Michel). 

208 Picard (Georges-Elie). 

2% Bothorel (Jean-Francis). 

3% Gaitte (René-Edouard-Gaston). 

214 Perry (Jacques-Alfred-Auguste}. 


20 Concours spécial. 


4 Lavillonnière (Jean-Marcel-Henrl)e 
Gavalda (Paul-Urbain-Georges). 
3 de Pesquidoux (Renaud-Jean-J0- 
seph). 
Romer (Jacques-Edmond-Ferdinand), 
5 Gantner (Paul). 
6 Fabre (Jcan-Pierre-Adrien). 
1 Doumerc (Lucien-Jean). 
8 Le Bec Pari 
9 Boisselet (Henri-Georges). 
Douguet (Jean-Stanis-Jules). 
11 Sardin (Jean-Marie). 
#3 Louis (Robert-Albert-Paul). 
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43 Vallet (Jacques-Marie-Max). 

44 Cavarrot (Paul-Charles). 

45 Guillaume (René-Léon-Marie-Michel). 
46 Olleris (Xavier-Marie). 


Les élèves figurant sur les deux listes ci- 
dessus devront se présenter au général com 
mandant l'école spéc'ale militaire in'erarmes 
de Coëtquidan (Morbihan) à partir du 14 octo 
bre 1917 et dans les conditions suivantes: 


49 Concours normal. 


Le 14 octobre: du no 311 au no 217 inclus 
Le 15 octobre : du no 246 au no 482 inclus 
Lo 16 octobre: du no 181 au ne 417 inclu 
Le 17 octobre: du no 116 au no 52 inclus, 
Le 18 octobre: du n° 51 au ne 1 ins!us. 


20 Concours spécial 


Le 18 octobre: tous les candidats, du no 1 
au n° {6 

Chaque Antéressé recevra par ailleurs une 
lettre «de nominalion qui lui sera envoyée à 
l'adresse qu’il à fournie lors des épreuves ora- 
les et à laquelle seront joints, le cas échéant, 
tous renseignements complémentaires, 


Elèves démissionnaires. 


L'offre de démission des candidats admis 
doit être accompagnée du consentement ce 
leur père ou de leur tuteur s'ils sont mineurs. 


Renvoi des dossiers. 


Les dossiers des candidats non admissibles 
ou non aëmi:s, auxquels seront jointes les no- 
tes obtenues par les intéressés, seront relour- 
nés au début du dernier trimestre de l'année 
aux préfectures ou aux régions militaires qui 
ics ont transinis lors des inscriptions et à qui 
ils devront être réclamés. 


Liste, par ordre de mérite, des candidats ad- 
mis à l’école du service de santé militaire 
en 1947 (section de pharmacie). 


Catégorie: stagiaires, 


4 MM. Rocquet TGuv). 

3 Delmas (Jean). 

3 Tabourdeau (Paul), 
4 Borel (Louis). 

Douzou (Pierre). 


Catégorie: huit inscriplions. 
M. Bertrand (Maurice). 


Les intéressés se présenteront le mercredi 
45 octobre 1917 au directeur de l'école du ser- 
vice de santé militaire à Lyon, munis de la 
lettre de nomination qui leur sera adressée. 


2— 


Tableau supplémentaire d'avancement 1947. 


Sont inscrits au tableau supp'émentaire 
d'avancement de 1917: 


ARMÉK ACTIVE 
A — TROUPES METROPOLITAINES 
Infanierie, 


Pour le grade de colonel. 


M. ie lieutenant-colonel Meric (Edouard- 
Jean) (Indochine). 


Pour Le grade de lieutenant-colonel. 


Les chefs de bataillon: 
a Sausserie aul - Ren 
{lndochine), 


Pour le grade de chef de bataillon. 
Les capitaines: 
MM. Rrothler (Atbert-Eugène 


(Indochi 
Le Mire (Oivier-Nuel) 


Pour le grade de capitaine. 


Les licutenants: 

MM. Hedan (André-August I 
Laupies el) (Indochine). 
Legrand {Michel-Henr Indochine) 


Laouénan (Georges-Françols) 


ndochine). 


Pour le grade de sous-dlicutenant. 
M. l'aspirant Fournier Un-Emil 
. l'aspirant Fournier Emile) (me 
dochine). 
Les adjudants-chefs : 
MM. Huber (Eugène) (Indochine). 
Lucas (Robert) (Indochine), 
Bour (Jean) (Indochine). 


Augu 


A TITNE ÉTRANGER 
Pour le grade de capitaine. 


M. lo (Félpe) (Inde 


chine). 


Apr 
licutenant Maeztu 


Pour le grade de sous-licutenant. 


M. l’adjudant-chef Dermine 


M. l’adjudant-chef Dermin (Lou!s) 
chine\, 


(Inde- 


Arme blindée et cavalerie, 


Pour le colonel. 


juron (Antonis- 


grade de 


M. le licutenant-c 
Maric-André|) 


one! de 


(Indochine). 


Pour le grade de chef d'escadrons, 
A8. le capitaine Bagzio (Eugène-Paul Joseph}a 


Pour le grade de capitaine. 
Les lieutenants: 
MM. Dorot (Marie-Jean-Baptiste-Louis-Gcorges} 


Indochine). 


Delruc (René-Emile-Gabricl) (Indochine), 


Pour le grade de sous-licutenant. 


M. l'aspirant Michon (Plerre-Bénigne-Markg 
Raphaël) (Indochine). 


Train, 


Pour le grade de licutenant-colone, 


(Robert 


M. le chef d’escaïron Buisson 
Charles-Adolphe). 


Pour le grade de chef d'escadron. 


Les capitaines: 
MM. de RPoffignac (Paul-Marie-Bernard), 
Naas (René-Pierre-Joseph). 


Pour le grade de capilaine. 


Les lieutenants: 
Labescat {Raymond-Julien), 
Laussinotte (Svlvain 


1}; 


Pour le grade de sous-liculenant. 
Les sous-officicrs : 
MM. Iuneau (Roger) (Indochine). 
Lanrivain (Emile) (Indochine), 
Artillerie. 


Pour le grade de capitaine. 


Les lisutenants: 
MM. Noaïlles (Henri) (Indochine), 
Boisson (Jean) (Indochine. 
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Pour le grade de 


Les aspirants: 
Venet (Jean) (Indochine). 
Rouaix (Ienri) (Indochine). 
Brejon (Roberi) (Indochine). 
Les adjudants-chefs : 
=? Ta) 


Driot {André} (17Q ne). 
Beaucourt (Georges) (Li 


Génie. 


ARME 
1 r con nel. 
M. le lie puth J €), 
Pour 144 uni nel. 
Ju: 
de Di 
nÉ- 
rieur énergique, courageux, un  jugt nent 
érès sûr. S'était déjà fait remarquer par i acür- 
vité et les qualiés d'initiative dépl jees pour 
l'aménagement des commmnicauons uu 
Type parfait du sapeur, techn:Cien 
campus 1939-1910, des plus belles vertus 
dirig tp nnelle! un 
r 1 
{ au e5 at 1 ins de 
d re da des vl test Je pièges 
ec I d ruc ti 
d: sous le feu « t de el 
n ! pas en sions, à 
part à la lutte l’arme à la main. A été cité 
Che eT la Légi d'honneur pour fal 


M. l'adjudant-chef Faubrujon (Jean-Marie 


M. l'adjudant<het Fremiet (Marcel-Jean) 
in« 


ICE DES BATIMENTS 
Ca rénieur 
P ur ul ni-( ne! 
M. le ehef de hatmllon Robert (Charles 


LE 
M. l'adjudant-chef Flores (Roger) fIndo 


Corps du matérie!. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Pour le grade de capitaine. 


M, le l'culenant Mouly (Jean-Baptiste) (In- 


Pour de grade de sous-lieutenant. 


M. l'aspirant Dugenet (Jean-Mubert) (indo- 
Service de santé. 
Pour le grade de médecin licutenant-cotonel. 


M. le médecin commandant Roque (Paul- 
ânioïne) (Indochine). 


Pour le grade de médecin commandant 


Pour le grade de médecin capitaine. 


Les médecins Jieutenants: 
MAS. Laurens (Louis-Francçois) (Indochine). 
LA 


Colion (Claude-Marcei-enri-Jose h) (Ma- 
degascar). 
Pour le grade de capitaine d'administration. 
Je lieutenant d'administration Aures 
(Henry Emile) 


Itendance. 


l'our le grade d'intendant militaire 
de 2 classe. 


Les intendants mililaires de 2° classe: 
EM. Gaillard (Ge rges-Iippolyte-Pi rre). 
Hays 
| Cuanceilerie, 
DES ADIOINTS DB CHANCEILENIE 


Pour le grade de capitaine. 


Corrs des officiers des affaires militaires 
musulmanes. 


Pour ]2 grade de commandant. 


M. le capitaine Luthereau (Pierre). 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 
Les chefs de bataïllon: 

MM. Duque (Jean-Julien\ (Indochine). 
Mingant (Marcel) (Indochine). 
Galibet (Georges) (Indochine). 
Rueïlan (Norbert). Titres exceptionnels: 

officier supérieur doué des plus hautes quall- 

tés morales et intellectuelles qui à accompli 
au cabinet mililaire, depuis la fin des opéra 
üons de guerre, un Jaheur incessant et effl 
cace, apportant dans l'exercice de ses fonc- 
üons une objectivité, une autorité qui ont 
grandement contribué au rétablissement de 
l’ordre el des disciplines néçessaires dans l’ad- 
m'uistralion des personnels. A été cité. Che- 
valier de la Lég'on d'honneur. 

Pour le grade de chef de bataillon. 

Les capitaines: 

MM. Corneloup (Louis-Pierre) (Indochine). 
Lacour (Jean-Marie) 
Soumare (Abdoulaye) (Indochine}. 
Dupin (Marcel) (Indochine). 

Esquilat (Georges-Jean) (Indochine), 


Pour le grade de capitaine. 


M, le médecin capitaine Vigroux (Paul). 


Les lieutenants: 
MM. Piochelle (Paul-Gustave-Marie)  (Indo 

chine). 

le Mire (Henri-Marie) (Indochine). 

Aron (Guy-François) (Indochine). 

lotte (Germain-Yves) (Indochine) 

Nicot (Jean-Louis) (Indochine). 

Bonzon (Louis-Marie-Xavier) (Indochine) 

Barthelemy (Jean-Georges-François) (In- 
dochine). 

Escarra (Maurice-Marie) (Indochine). 

{ Marcel-Jules-Joseph )  (Indo 
care). 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Les aspirants: 

MM. Junod (Adrien-Hubert) (Indochine). 
Audran (Jean) (Indochine). 
Tardy (Lucien-Julien) (Indochine). 


Les adjudants-chefs : 
MM. Kerfan(o (Jules-César) (Indochine). 


Tabone (André-Jean-Joseph) (Indochine). 
Gambini (Paul) (Indechine). 


Pour le grade de sous-lieutenant autechicre, 


M. l'aspirant Pham Van Dong (Ingœhine 

Les adjudants-chefs: 
MM. Tolombai. 

Daogo (Haxima-Paul) (Madagascar). 
Remy (Robert). 
Damba (Maïnissera). 
Fara (Joseph). 

M. l’adjudant Eur Karol 


Artilerie. 
Pour le grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Vernet {Gabriel Riva 
mond), breveté d'état-major. 


Pour le grade de liculenant<olonel. 


Les chefs d’escadron: 
MM, Ancidei (Pierre-André, (Indochine). 
gretain (Pierre-Gabriel-Marcel}) tinde 


Pour le grade de chef d'escadren. 
Les capitaines: 

MM. Ren!layon (Henri) (Indochine), 
Berirand (Marie-Emiie René) {Indo:hiney 

Puur le grade de capitaine, 

Les lieutenants: 

MA. Morlce ({Jacques-Marie) (Indochine 
frechot (Roger-Louis-Aïmé) ({indoc 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs: 

MM. Maitre (Ienri-Robert) (Madagascar), 
esancon (Lucien-Emile) (Indochine), 
Lamorche Ernest). 

Parent {René} (Indochine). 


Santé. 
MÉDECINS 
Pour le grade de médecin lieutenant-colonet. 


ke médecin commandant Delom (Pierre) 
(Indochine). 


Pour le grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines: 
MM. Castera fLouis) (Indochine). 
Blanche (Jean) (Indochine). 
Pellezriny (André) (Indochine). 
Linhard (Jacques-Chasles-Michel} {Indos 
chine). 


Pour le grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants: 

MM. (Yves - Pierre - Lucien)  (Imio- 

Souveine (Georges). 

Scignard {Prosper) (Indochine). 

Ilerve (Pierre-Jean-Yves). 

Olivier (Georges-Gabriel}. Titres exeer- 
Lonnels: chirurgien de grande veleur 
qui, après avoir dirigé la eheffere du 
service chirurgical d'un formaticn 
importante, sert sur un théâtre 
ralions d'outre-mer, où il confirme ies 
quali'és qui l'avaient déjà fait haute- 
ment apprécier eomme officier set 
comme spécialiste. 


Services généraux et particuliers de l'armée, 
SERVICES ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 
Pour le grade de capitaine. 

M. k lieutenant Paoli (Jules-Pierre). 


SERVICES DFS MATÉRIELS ET BATIMENTS 
ADMINISTRATIFS 


Pour le grade de commandant. 


M. k capitaine Bontemps (Robert-Juste}. 


1217: 
de 
Nord, 
ment 
Gouas 


Oécrel 
fier 
rela 
l'art 


don 
unité 
eur 
{aux 


0506 
| 
| 
| 
| Ci 
| yvette 
ac CO 
1 de m 
au 
cnine ). puli 
M. le 
comp 
M. le licutenant Iolemans (Albert). Chain 
pain 
| M. 
| 
de gurrr: | Le 
sur 
| Puur le grade de capitaine. | di 
| M. le lieutenant Gembin (Andw-Paui (Indo- vu 
| chine portar 
ces 
M. le Haeutenant Delavsud (Gabrlei René) de l'a 
€). | Vu 
| fhiant 
Pour le grade de sous-licutencnt. | d'a 
| Vu 
M. l'asplrant Sehaegls (Albert) ,Indochine). Aixam 
| aies 
| Ka 114 
| 
| 
| art. 
| | tt pi 
| a L 
| cle 
| 
cicrs 
affect 
Louis lion) (I 
«P 
auur), | 
| 
eip'in 
« 
de 
tions 
T 
te m 
docnine 
après 
art 
«nt 
ai se 
hiqn 
de 
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MINISTÈRE DE LA MARINE 


Citation à l’ordre de l'armée de mer. 


tectiflcatif au Journal officiel du % juin 
1517: page 0874, fre colonne, Citation à l’ordre 
de l'année de mer de la. flottills Amphibie- 
Nord, au Ecu de: « ...sous le commande- 
mout de M. le capitaine de corvette Le 
Gouas,.… », Ere: « ,:.sous les cominande- 
ments successifs de M, le capitaine de cor- 
vette Hebert et de M. le capitaine de cCor- 
Le Gouas... »; aiouter in fige: « Elle 
ac comporte pas l'atiribution de It Croix de 
gusrre pour M. le capitaine de eorvette 
boit, déjà cité »; Citation à l’ordre de l'arnee 
de nor de la flottille Amphibie-Sud, in fine, 
au leu de: « Cette cilalion l’attri 
bution de la Croix de guerre avec palme pour 
M. le capilaine de frégale Lucas. Elle ne 
comporte pas l'altribulion de Ia Croix de 
guerre à M, le capitaine de frégate Du- 
chaine, déjà cité », lire: « Cette citation com- 
porte l'attribution de la Croix de guerre avee 
paime pour M. 18 capitaine de frégale Lucas 
M. le capitaine de frégale Puchaine 


— 


Oécret du 22 septembre 1947 tendant à modi- 
fier l'article 11 du décret du 17 juiliet 1945 
relatif au régims ue soîde des militaires de 
larmée de mer punis disciplinairement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine et 
du cuinistre des finances, 

\u lordonnance n° 45-13S0 du 23 juin 194 
portant réforme générale du régime de solée 
es militaires des armées de terre, de mer et 
de l'air; 

Vu le décret no 45-1637 du 17 juillet 49:5 
le mégime de soïdo des militaires de 
l'anmée de mer; 

Va le décret no 46-2261: du 12 octobre 1916 
le régime de soldo des militaires de 
'urmée de mer en service à terre, aux colo. 
et en Extréme-Orient, on en service à 
hors de France et d'Afrique du Nord, 


Décrète: 
art, fer, — L'article 11 du décret du 17 juë- 
te précité est remplacé par le suivant: 

a Les quartiers-maitres de re classe et de 
à classe et les male:ots punis de prison pour 
duc supérieure à huit jours, les 
cicrs mariniers, quartiers-muilres et matelols 
sileciés par mesure disciplinaire à une sec- 
on spéciale, compagnie de discipline ou 
anité en tenant lieu, subissent, s'ils ne sont 
pas chefs de familke, pendant l'exécution de 
feur punition une privation de soke dont lo 
taux est fixé comme suit: 

« Punition supérieure à huit jours de pri- 
son totalité; 

« Affectation à une section spéciale de dis- 
elo'ine ou unité en tenint lieu: moitié. 

« La privation de so'de porte sur la sols 
de bass et éventuellement sur les mujora- 
tions 

« La retenue accidentelle appliquée en cas 
& punition de prison à un marin affecté par 
mesure discin'inaire à une section spéciale. 
cmpagnie de discipline on unité en tenant 
eu, porte seulement sur le reliquat acquis 
\près déduction de la retenue permanente ». 

Art 2 — Le ministre de la marine et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
ce le conrerne, de l'exécution du nré 
décret, qui aura effet du fer Juillet 1917 
et sera publié au Journal da R£pu 
hiqne francaise 

Fait À Paris, 18 2 seplerabro 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Per le président du conseil des ministres 
Le ministre de lan marine, 

LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances 
SCHUMAN, 
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MINISTÈRE DE L'AIR 


Citations"à l'ordre de l'armée aérienne. 


Sur la proposition du ministre de l'air, le 
présiient du conseil def ministres cite à l'ar- 
dre de l’armée aérienne {à titre posthume): 

BOURBON (Louis), sous-lieutenant du centre 
administratif de air à Limoges: pilote de 
valeur et commandant de compagnie 
dans da clandestin té, était chargé de la re- 
cherche des lieux de cantonnement éven- 
luels et du recrutement des cadres destinés 
à commander les volontaires de la Résistance. 
A l'appel radiodiffusé de Londres voulut re- 
joindre le commandement français en Angie- 
terre pour prendre part À la lutte dans sa 
spécialité. Arrèlé le ñ octobre 1943 par la Ges- 
tapo, cn gare de Châ'cauroux, au moment où 
il se préparait à rejoindre les F. F. 1, Est 
mort en Géportation à Buchenwald, le 41 jan- 
vier 1941. 

Cette c'tation comporte l'attribution de Ja 
Croix de guerre avec palme. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLE, 


Décret n° 47-1574 du 16 septembre 1947 


fixant les attributions respectives du mi- 
nistre de l'air et du ministre des travaux 
publics et des transports en ce qui 
concerne les installations immobilières 
nécessaires au département de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 22 janvèer 1947 portant 
nomination des membres du Gouverne- 
ment, et notamment créatiou d'un minis- 
ière de l'air; 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 
relative aux attributions des ministres ete 
à l’organisation des ministères ; 

Vu le décret n° 47-818 du 10 mai 1947 
portant organisation de l'administration 
centrale-du ministère Ge l'air, et notam- 
ment création d'un service central d'infra- 
structure ; 

Sur le rapport du ministre de l'air et du 
ministre des travaux publics el des trans- 
ports, 


Décrète: 


Art. — Le ministre de l'air (service 
central d'infrastructure) arrête les pro- 
grammes généraux de construction, d'amé- 
nagement, de grosses réparations et d’en- 
tretien des aires et bâtiments affectés à 
son département ; il fixe en outre les règ'es 
générales de gestion du domaine corres- 
pondant. Le service central d’infrastruc- 
ture de l'air centralise à cet effet les be- 
soins et suggestions des divers utilisateurs 


(forces aériennes, services). 


Ce service évalue les dépenses et pré- 
pare la partie correspondante du budget. 


Art. 2. — Dans le cadre des programmes 
et règles ci-dessus visés, le ministère des 
travaux publics et des transports (secréta- 
riat général à l'aviation civile, direction 
des bases »ériennes) est obligatoirement 
chargé : 

De toutes études et tous travaux ou 
fournitures relatifs à la création, à l'amé- 
nagement et à l'entretien des bases aérien- 
nes, c’est-à-dire des aérodromes et des ins- 
tallations de toutes sortes nécessaires à 
l'exploitation de ces afrodromes; 


Des mêmes opérations en ce qui eo 
cerue les établissements qui, bien qu'étras 
zers aux bases aériennes, ont des installe 
hons ou des servitudes communes aves 
ces dernières ; 

De toutes questions relatives à la gestion 
des dépendances du domaine visées aus 


deux alinéas précédents 
location, désaffertation 


conservation, 
aliénation) : 
De l'étude et de l'acquisition de tous 


timents démontahles et de tous -envins 
d'aménagement de terrain nécessaires à 
la mobilisation de l'armée de l'air. Ces 


matériels sont stockés et entretenus par le 
ministère de l'air (service central d'infrs 
structure), 

Art. 3. — Les opérations immobilière 
concernant le domaine de l'air, autres que 
celies visées à l'article ?, peuvent ètre 6: 
lement confites, mais sous réserve d’en- 
tente préalable, au ministère des travaus 
publics et des transports. 

Art. 4. — Le ministère des travaux pe 
blies et des transports reçoit du minis 
tère de l'air, par provision, soit au début 
de l'exercice, soit spécialement, selon ls 
dinstinetion faite plus haut, les crédits né 
cessaires aux opérations dont il est chargé 

La régularisation financière est effectuée 
comme en matière de cession, au fur et à 
mesure de l’exéculiôn des programmes 

Art, 5. — Le ministre de l'air conserve 
la faculté de demander au ministre des 
travaux publics et des transports de pres 
crire toutes missions de contrôle adminis 
tratif relativement À l'exécution des opé 
rations visées aux articles 2 et 2 ci-dessus. 
Les rapports correspondants lui sont alnes 
communiqués. 

Art. 6. — Les modalités d'application @æ 
présent décret feront d'arrétés om 
d'instructions ministérielles ou intermi- 
uistérielles. 

Art. 7. — Le ministre de l'air et le ms 
nistre des travaux publics et des trans 
ports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé 
creêt, qui sera publié au Journal of{[iciel &e 
ha République francaise. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 

Le ministre des travaux publss 
et des transports, 
JULES MOCHE. 
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Décret du 22 septembre 1947 portant autos 
sation de port de la médaille des évadés. 


Par décret en date du 22 septembre 19%, 
est autorisé à porter la médaille des évadés 
le militaire dont le nom suit: 

BONNEVILLE (Robert-Paul}, aspirant. 


Décret du 22 septembre 1947 portant acoep- 
tation de démission d'un officier de l'armes 
de l'air, 


Le président du consell des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 19 mai 18%4 sur l'état des off. 
ciers; 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recruternemt 
de l'armée; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statm 
du personnel des cadres acti!s de l'orméc de 
l'air plusieurs fois modifiée; 
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Vu la loi du ?7 août 19%6 fixant le statut 
cadre de réserve de l'armée de l'air, 


Décrèle 

Art, L'otfre de dénussiun de 

sde d'officier de l'armée active, présentée 

r Le lieutenant à titre dé initif et capitaine 

titre temporaire du corps des officiers - 
l'air (cadre sédentaire) AGain Jacques), n 
le 5 avril 194, est arceplée 

Art. 2 — M. Adam est nomimé dans le COTPS 
des officiers de réserve de l'air cadre séden 
taire). à compter du jour de sa radiation des 
contrôles de l'activité, avec le grade de capi- 
taine à titre définitif, pour prendre rang du 
septembre 

art. 3. — Le ministre de la 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de ta République française 

Fait à Paris, le 22 septembre 1917 


ir est chargé de 


PAUL MAMADIER. 
Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSFELI. 
© 


Pécret du 22 septembre 1947 portant nomi- 
nation et promotion dans l’armée de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’air, 

Vu la loi du 15 1832 sur l'avancement 
l’armée el les textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi du 9 avril 1935 ‘fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée de 
l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 17 février 1912 fixant les 
sla'utaires nort'eulières au €corps 
des commissaires ordonrateurs de l'air, enrn- 
plété par le décret du 19 mars 1947; 

Vu la loi ne 46-607 du 5 avril 4946 (Titre FN, 
Dispositions relatives au dégagement des ca- 
des personnels militaires), 


Décrète : 
Art. fer, — Sont nommrés ou promus, à titre 
définitif, dans les cadres aelifs de l'armée de 
l'air : 


{Pour prendre rang du 25 septembre 4947.) 
Corps des officiers de l'air. 
a) Cadre navigant. 


Au grade de colonel, 

Les hcutenants-colonels: 

M. Bezy (jeau-Marie-Eugène) (par organisa- 
üo: 

M. Frnoul de La Chenelere (Françols-Yves- 
Aimé-Marie-Gasion) (par organisation) 

M. Debernardy (Marcel-Félix Marius) (par 

M. Marcoz (lauk-Auguste) (par organisation). 

M. Viguier (Armand}, par organisation. 


Au grade de lieutenent-colonel., 


Les commandants: 

M. \iarias en 
rernplicement de M. lieutenant-colonel 
Pouyade, promu. 

M Martin (André), en rempéacement de M. 
le licutensnt-colonel Bezy, promu, 

M. Ueriard-Dubreuil (Mar-Marie-Louis), en 
rempiacement de M. le lieutenani-elonel Er- 
de la Cheneliere, promu. 

M. Gavoille (René-Robert Abel), en rempla- 
eeincnt de M, le lieulenant-conel Deber- 
nardy, promu. 

M. Lapias (Jean-Jules), en remplacement de 

. le lieulenant-colonel Marcoz, promu. 

ML Joussen (Marc), en remplacement de 

. «© Heutenant-colenel Viguier, promu. 

M. Notrot (Marce}Plerre-Amédéc} (par or- 
ganisa'ion). 


Au grade de commandant. 


Les capitaines: 

M. Gentv (Robert-Louis-Jesn), en remplace- 

ment de M. le commandant llousset, promu. 
vutiere (Yves-Jean-François), en rem- 

de M le roinmandant de Roffignae, 

M Puyou Pouvourviéle (Guy-Robert-Jean), 
en remolecement de M. le commandant Ste- 
mer, promu 

M. Villaceque (Pierre-Erasine-Francois), en 
remnlacement de M. te commandant Henry, 
prorm 

M. Thierry (Ermile-Albert-Lucien}, en rem- 
placement de M. ïe commandant Lassalle-As- 
Lis, 


M. le commandant Secretant, promu. 

M. N'Guyen Van Hinh, dit Truong Duyhinh, 
en de M.'ke commandant Iaer- 
ing, nominé contrôieur de 3% classe de lad- 
ministration de l'xéronautique. 

M, Barbe {Aiexandre-Joseph-Marie), en rem- 
piacement de M. le romsnandant Sampont, 
nommé à la 3e classe dans le corps des com- 
missaires ordonnateurs de Fair. 

M. Plagnard en rermpla- 
cement de M, ie commandant Polar!, promu 

M. Fabre, dit Garrnus (Yves-Marcel-Lucien), 
en remplacement de M le commandant 
Comte, promu. 

M, Grandvoynet {Henry-Emile-Edouard}, en 
remplacement de M. le commandant Alazard, 
promn 


Au grade de capitaine, 


Les lientenants: 


2e tour (ehoix},. M. Le Goc tMichel-Jean- 
Lamis}, en remjxæemnent de M. ie capitaine 
Marchelkon, pronru. 


1er tour (ancienneté). M. Caiïlmail (Canulle- 
Louis), en remplacement de M, le capitaine 
Viot, proma. 

3 tour (ancienneté). M. Guerrieri (Victor- 
Antonin-Georges}” en remplaceænent M. le ea- 
pitaine Rousseau, promu. 

fer (ancienneté). M. Briand fRobert- 
Ernest-Jean-Emmanuel)}, en remplacement de 
M. le capitaine Sermet, promu. 

% tour (choix). M. Jean (Edmend-Louis- 
Germain}, en remplacement de M. le capitaine 
Arvould, promi. 

+ tour (ancenneté). M Cuefl (René), en 
remplacement de M le eapitxine Botsmoreau, 
admis à un congé de démobilisation préalab'e 
nu congé définitif du personnel navigant. 

4e (our (ancienneté). M. Maheo {Charles 
Anlo:se-Symphorien}, en remplacement de 
M. le capitains Parmentier, décédé. 

2 tour (cholx}. M. Mahé (Yves-Alexandre- 


Genty, profnu, 


Roy (Ju'es Metré) (per organisation), 


3 tour. (ancienneté). M. Pescheux (Pau!- 
Julien), en remplacement de M. le capitaine 
Hautière, promu. 

(ancienneté). M. Alesch (Jean- 
Pierre}, en remplacement de M le capitaine 
Puyou de Pouvourville, promu. 


3 tour (ancienneté). M. Pétrus |Jean-Mar- 
cel-André}, en remplacement de M. le capi 
'aine Villaceque, promu. 


tour (ancienneté). M. Barbler ({Charies- 
Maurice-Gabrie]), en remplacement de M. le 
Capitaine Th'erry, promn. 


> tour M. Masson (Roger-Emie 
lenri), en remplacement de M. le capitaine 
Mangin, promu. 


3° tour (rncienneté). M. Lupolà (Christian- 
Jacques), en remplacement de M. Je capitaine 
N'Guyen Van Minh dit Trueng Duy Hinb, 
promu. 


fe tour (ancienneté). M. Delmer {Christo- 


phe-Henri-Pierre}, en remplacement de M. le 
capitaine Barbe, promu. 


3e tour {ancienne'@). M. Pagain tJean), en 
open de M. Je capitaine Plagnard, 
\romu, 


M. Mangin (Claude), en remplacement de 


Eugène), en remplacement de M. le capitaine 


ter tour (ancienneté). M. Sarrat (Henri-Jean. 
Albert), en remplacement de M. le capitaine 
Fabre dit Garrus, promu, 

3e tour (angienneté)}. M. Danre 
Louis}, en remglacement de M. le capitaine 
Grandvoynel, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Bizet (Léon-Fran. 
çois (par organ:sation). 

3% tour (ancienneté). M. Ayme (Guy-Pierre) 
{par organisation). 

fer tour (ancienneté). M. Bruyère (André. 
François-Henri-Antoine})} (par orgarisation), 

% tour (choix). M Gaudon (Albert-Jujien) 
(par organisation). 

3e tour ancienneté). M. Veyrat (Jean-Da 
niel) (par organisation). 

ter jour tancenneté). M. Chavet (Raymond. 
Léon-Désiré (par organisation). 

d% tour {choix}. M Benit (Roger) (par org. 
nisation}. 

% tour tanvienneté). M. Brioude (Adrien) 
(par organisaiion) 

ter tour (ancienneté). M. Muntayne (Urbain 
Vincent-Autoine-Joseph} {par organisation}. 

tour (choix). M. Receveau (Roger-Louis), 
par organisation). 

de tour (ancienneté). M. Villiers (lfubert. 
Laurent) (par organisation). 

4er tour {ancienneté}. M. Guillou (Henri 
. Alain-Marie) (par organisation). 

2e tour (choix). M. Morel (Gilhert-Louis) 
fpar organisation). 

% tour (ancienneté), M. Chauchot (René- 
Marius) (pær organisation), 


- 


Au grade de souslieutenant. 


Les adjudants-chefs: 
MM Dubrœuco (Robert-Æmile). 

Garel (Aïbert). 

Roch9n (Pierre-Ienri). 
Cartier (Robert-Gabriel}. 
Carré (Baniel:Pierre). 
Rondeau ;Marcel-Vicior), 
Riegel (Jean). 

Desdevises {André-Gustave). 
Jobart {Gaston-Jules-Augusle). 
Pellegrini 

“Richard (Fernand-Camille). 
Micent (Roland-Marcei-Emile). 
Lafon (Pierre). 


b) Cadre sédentaire. 
Au grade de lieutenant-colonet. 


Les commandants : 


M Guillochon (René-Joseph}, en remp'ace 
ment de M. le lieutenant-colone} Loireuwd, 
promu, 

M. Versini (Anfoine-François), en remplace. 
ment de M. le lieutenant-coknel Laporte, 
promu. 


M. Pontet (Irénée-Jules) (par orgamisation). 


Au grade de commandant, 


Les capitaines: 


fer tour {ancienneté}, M. Colard (Paul-Lu- 
cien), en remplacemeni de M. le commandant 
Clément, retraité. 


2e tour (ehoix). M. Mathern (Joseph-Rémy), 
en remp'acement M. le commandant Guil- 
lochon, promu, 


tour (ancienneté). M. Rebou) (Georges- 
Emile-Einmanuel}, en remplacement re M le 
commandant Versini, promu. 

2 tour (choix) M. Eugène eorges-Eu 
sène), en remplacement de M. ie coinman 
ant Pontet, promu. 


fer tour (ancienneté). M. Gailhouste {Mer 
cel-Benjamin) {par organisation). 


rius) (par organisation). 


tour (ancienneté). M. Delaye /Olvier- 
Roland-Gabriel) (par organisation) 


2e tour {choix}. M. Henry (Edouard) (par 


organisation}, 


2 tour {choix). M. Milhiet (Rémy-Jean-Ma 


Paui-P 
pitain 


promu 
M. le 
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24 Septembre 1947 


Au yrade de capitaine. 


Les eutenanis: 
je tour (ancienneté), M. Leonetti (Roger- 
Paul-Phiippe), en rempiacement de M. le ca- 
pitaine Escoula, promu. 
3e tour {(ancienneté:. M. Giovannett (Char 
en remplacement de 
\ le capicaine Droulez, promu. 


% tour (choix). M. Frelat (Jules-Auguste), 
en rempiacement de M. le rapitaine Marsollet, 
pramu. 

% tour (choix), M Cartier (Jean-Baptiste), 
en remplacement de M. le capitaine Fabre, 
promu. 

2% tour {choix}. M. Wetzel (Jean-Geuorges- 
Charles), en remplacement de M. le capitaine 
Bony de Lavergne, nramu. 

tour (choix. M. Cadet (René-Clément,, 
en rempläcement de M. le capitaine Casse, 
promu. 


tour (choix). M. Curveilier (Maurice 
en remplacement de 
M. le capitaine Bonhomme, promu. 


Au grade de sous-licutenant. 


Les adjudants-chefs : 

MM. Remil'et (Louis-Auguste). 
Duvian (René-Marie-François). 
Jeanpierre (Robert-Louis-Jaseph}. 
A‘ibert (Marrel; 

Schatte (Henri-Victor). 

Paret (Etienne-Pierre-Louis). 

Douce {Antonin}. 

Chauderiot {Guy-Camille). 

Frelin 

Ulrich (René-Chartes-Edmond). 

Viellet (Pierre-Joseph). 

Roussel (René-Louis-Joseph}. 

Briand (Pierre-Marie). 

Colonna d'istria (Jean-Raptiste-Lucien) 


Corps des officiers mécaniciens. 


Au grade de 


M. le commandant Crosnier (Paul-Joseph) 
(par organisation). 


Au grade de commandant, 


Les capitaines” 
tour (ancienneté). M. Descoutures (Jean- 


Marie-Georges), en remplacement de M. le 
commandant Crosnicr, 9romu. 
2 tour (choix;, M Pain :Jean-Louiss (par 


organisation). 

fer tour (ancienneté), M. Delprat (Michel 
Jean-Jacques) (par organisation). 

2e tour {choix). M. Nicolas (Jean-Jossph 
(par organisatian). 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 

{er tour (ancienneté), M. Van Der Pyi 
{Charles-Raoul), en remplacement de M. Île 
capitaine Laurent, retraité. ) 

2% tour (choix). M. Brangier (Gaston), en 
remp'acement de M le capitaine Descoutures 
(1.-M.-G.), promu. 

tour {ancienneté}. M. Munier (Roger 
Ernest), en remplacement de M. le capi- 
taine Prin, promu. 

er tour ‘ancienneté)}. M. Mousset {(Laurent- 
Henri), en remplacement de M. le capitaine 
Delprat, promu. 

% tour (choix). M. Bcesser (Ernest), en 
de M. le capitaine Nicolas, 
romu. 


tour (ancienneté). M. Trousset (Robert. 


Louis) (par organisation). 

ler tour {ancienneté}. M. Roger (Jacques- 
Lenri) {par organisation). 

2 tour (choix), M. Martinez (Félicien) (par 


Organisation). 
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tour (ancienneté. M Martin (Kléber. 
Jasmin) (par organisation) 

fer tour (ancienneté. M Heuze :Louts- 
Pierre) (par organisation). 

2% tour choix) M Rebil'ard .Eiuile-Alfred 


Jean-Marie-Marcel) (par organisation) 


tour ;ancienneté)}, M. Rizet YJran-andre: 
‘par organisations 
fer tour (nn \netéj, M. aiis- 


Paul-Jean-Marie-Joseph) (par organisation). 
2e tour ‘choix). M Vauchelet {Marrel) (par 
organisation). 
3° tour (ancienneté 
‘rganisation| 


M. Irant 'Ju'es) (par 


Au grade de sous lieutenant 


Les adjudants-chefs: 

MM. Debreux (Roger). 
Morinval (Michel-Zéphir-loseph). 
Vayron (Robert-Georges). 
Fraisseix (Léonard-Louis). 
Joubert (Georges-Anüre). 
Supernant (Léopoid-Georges), 
Joubert (Armand-Louis;. 
Marek (Raoul-Raymond-Marie). 
Rangolle (Emile Félix). 


Gerps des officiers des services administratifs. 
Au grade lieutenant-colouet 


M le comimandant Bouley (Emile-Gaston 
Maurice), en remplacement de M. 1e dioute 
nant-colonel Gresset, retraité. 


Au grade de commande ut 


(Pour prendre rang du 2% futm 1947.; 


ler tour (ancienneté). M. le capdaine Ger- 
maux (André-Jean-Moriei (par argan sation) 


(Pour prendre ang du 2% septembre 1947.) 


Les capitaines : 

2e tour (choix). M. Vincent (Lucien-con 
Baptiste), en remp! cement de M. le rom 
mañdant Bouley, promu. 

{er tour (ancienneté). M. Granet (Aimé-pPaul) 
(par organisation). 

tour (choix). M. Martin (Eugêne-Michel 
Théodore) (par arganisation). 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 2% septembre 1173 | 


Les tieuteuauts . 


der tour (ancienneté). M. Ramon (sean 
Louis), en remnlacement de M. !e camtaino 
Fournier, promu. 

2e tour (choix), M. Martet (Rayinomd-tusepn 
Mubert;, en remplacement de M. capitaine 
Coutarel, promu. 

2 tour (ancienneté). M. Merle (koger , eh 
remplacement de M. le capitaine Pailbissa, 
promu. 

fer tour M. Burl4  Kobert- 
Camille-Ju'es), en remplacement de M. le ca 
pitaine Frori, promu. 

2% tour (choix). M. Barnier (Jacques), eu 
de M. le capitaine Barousse, 


3 tour {ancienneté}. M. Blot (André-Lu- 
cien;, en remplacement de M. le capitaine 
Germaux, promu. 


Au grade de sous-lieutenent. 


Les adjudants-chefs: 

MM. Devallée (Raymond). 
Gerber (Lucien-Gustave-André),. 
Maupas (François-Joseph). 
Roue (Jean-René). 


MM. Vairet (René Louis-Jean, 
Philippe 
Bodet 
Favolle (Franris Mare) 
Guiot (Jean-Paul 
Lhuillery (Daniel; 

Cuneo (Albert-Félix-Noël). 


fharramonnha P'orrei 


Corps des commussaires ordonnateurs 


A ta > classe 


Les commissaires ordonnateurs de 
classe : 
M. Roussel (Félicien) (par orgamsation 
M. Tardv Tonn Marin) por argam 
<atian) 
Service de santa de l'a. 
Au grade de mméderim colonel 

M le médecin reulenantcoloset Clément 


(Jean-Auguste-Marie), en rempacment de 


M. le méderin ratroif 


médecin heutenant colonel 


Au grude de 


Les médecins 


M. Co'omb (Paul-Augu-tr-Jean), en recmple 
cement de M. le méde-in lientenentsolanel 


C'ément, promu. 
M. Montagnrd (par 


organisation 


Au grade de medecin Commandant. 


Les médecins canitaines 


fer tour (arrienneté;. M. Franque (Lugêne- 
Fernand), en ternplaceinent de M métecin 
commandant Colomb, promu. 

2e tour (choix). M. Monnin (Andres, 
placeinent de M. le médecin 
Montagard, premu. 


art. 2. Les officiers en par 
suppression d'emploi ou licenciement de corps 
auxquels pourraient s'apniquer le. promier 
alinéa de l'article 7 de la oi dun 19 mai 1874, 
sont maintenus 


en 
commandant 


s celle 00 par appli- 
calion des dispasitions de la lof no ‘607 du 
5 avril 1916 

Art. — Le mini-te de l'atr est de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répuli que frap- 
çaise. 


Fait à Paris, le 29 septembre 197 
PAUL BAMADIER. 
Par le président du conseil des minisres 
Le ministre de l'air 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Décret du 22 septembre 1947 portant promotios 
dans l'armée de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Pair, 

Vu la loi du 1er août 1936 fixant le statm 
du pee des cadres de réserve de l'armée 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée, 

Vu la décision ne 3712/EPA en du 
8 octobre 1913 du général d'armée, comman- 
dant en chef, portant création du cadre des 
officiers de réserve du service de santé de 
l'air; 

Vu le décret du 7 janvier 194% sur les pro- 
motions des officiers pendant la durée de la 
guerre, 


Décrète : 


Art, fer, — La date de prise de rang dans 
le grade de médetin capilaine de M, Dupuy 
(Marceau-Louis-Eugène) est fixée au 25 dé- 
cembre 19127 


Longere (Henri-MarieSylvestre), 


0610 
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ant. 2, — Est promu, à titre définitif, dans 
cadre du service de santé de l'armée de 
Ru. pour prendre rang du 2% juin 194: 


Au grade de médecin commandant. 


M. le médecin capitaine Dupuy (Marceau- 
Euzènc). 

art. 3. — La date de prise de rang fixée 
l'article 1er et la promotion objet de l'arti- 
de 2 du présent décret ne comportent au- 
œne régularisation de sole. 

art. $. — Le ministre de l'air est chargé 
l'exécution du présent décret, qui Sera 

blié au Journal officiel de la République 

nÇaise. 

Fait à Paris, le 22 septembre 4947. 

PAUL MAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÈ MAROSELLI. 


Socret du 22 septembre portant promotion 
dans l'armée de l'air. 


Le président Ju conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement 
l'armée et les textes l'ont modifiée ; 

Vu la Joi du 9 avril 4955 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'air 
et les texles qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les pro- 
motions des ofliciers pendant la durée de La 
guerre : 

Vu la loi ne 46-607 du 5 avril 196, titre MI, 
dispositions relatives au dégagement des ca- 
éres des personnels militaires ; 

Vu la loi n° 46-991 du 10 mal 1916 portant 
fxation de la date légale de cessalion des 
bostilités, en particulier l'article 6, 


Décrète : 

Art, 1e7, — Lst promu, à ütre définitif, au 
fftre du corps expédilionnaire d’Extrême- 
Orient, pour prendre rang du 2% seplembre 

ACTIVE 
Corps des officiers des services administratifs. 
Au grade de commandant. 


M. le capitaine Pardessus (Maurice-André). 


Art, 2, — Les officiers en non-activité par 
suppression d'emploi ou licenciement de 
Corps auxquels pourraient s'appliquer le pre- 
mier ainéa de l'article 7 de Ja loi du 19 mai 
4934 sont maintenus dans cette position par 
application Ps aisposilions de la foi n° 46-607 


du avril 19:56 


A 3%, — Le ministre de l'ar est chargé 
Xécutlon du présent décret, qui sera 
Journal officiel de la République 
rançase, 


Fait à Paris, le 22 septembre 1947, 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'air. 

ANDRÈ MAROSELII 


L 


Décret du 22 septer1ibre 1947 portant annu- 
lation du decret du 18 février 1946 relatif 
à la radiation des cadres des réserves de 
l'armec de l'air d'un officier atteint par la 
limite d'âge de son grade. 


Par ret en date du 22 septembre 1947, 
à le décret du février 1946 en ce 
qui couc la radlalion des cadres de M. le 
Capiltine du eorps des officiers de réserve 
de l'air sédentaire) Meyer {Georges- 


Alred'\, le 96 août 1891. 


Officiers spécialistes 
def formations féminines de l'armée de l'air. 


Le ministre de l'air, 
Vu Je décret du 11 janvier 1914 portan 
créatin des - féminines. auxi- 
liaires; 
Va le décret du 27 juin 1944 relalif à l'or- 
anisalion, aux eflectifs et aux conditions 
d'avancement du personnel des formations 
féminines de l'ai, 
Arrète : 
Art, 4er, — Sont promus: 


LA SECTION DU PERSONNEL D'ÉTAT-MAJOR 


A la fonction d'attachée (assistante 
lieutenant), 


Les sous-lieutenants: 


(Pour prendre du septembre 1916.) 
Royer (Yvonne). 


«Pour prendre rang du avril 1947.) 
Bellanger (Simone). 
Dupuis (Marguerite). 
(Pour prendre rang du 21 juillet 1947.) 
Gardillon (Marcelle). 


LA SECTION DU PRRSONNET, DU SERVICE 
DE SANTÉ » 


A da fonction d'infirmière major 
{assimilée lieutenant). 


Les sous-Leutenants: 


(Pouf prendre rang du 47 janvier 1947.) 

Chapel (Simone). 

Vergez (Elise). 

(Pour prendre rang du der avril 1947.) 

Damianthe (Andrée), 

Moussinet (Denise). 

Art. % — Les promotions objet de j’arti- 
cle fer ne comportent aucune régularisation 
de solde à une date antéricure à la signature 
du présent arrêté 

Fait à Paris, le 18 septembre 1947, 

ANDRÉ MAROSELLI. 


+6 


Tableau d'avancement (administrateurs civils). 


Rectificatif au Journal officiel du 14 sep- 
tembre 1917: page 9135, {re colonne, 44° et 
joe Jigne, au lieu de: « M. Jamin-Changeart 
Pierre), déjà inscrit au tableau de 19% », lire: 
a M, Jamin-Changeart (Pierre) »; 2e colonne, 
ligne, au de: « Colmari (Henri) », lire: 
« Colmard (Henri) »;, 15° ligne, au lieu de: 
« M. Jamin-Changeret (Pierre) », lire: « M. Ja- 
tin-Changeart (Pierre) ». 


MINISTÈRE DES FINANCES 


— 


Décret n° 47-1875 du 17 septembre 1947 
portant annulation de crédits sur lexer- 
cice 1947, au titre du budget de la pré- 
sidence du conseil (IV. — Services de 
la défense nationale. — B. — Service de 
documentation extérieure et de contre- 
espionnage), comme conséquence des 
suppressions d'emplois effectuées en 
application de l'article 11 de la loi du 
23 décembre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 
à. la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
la loi n° 46-1496 du 13 août 1947: 


Vu le décret du 16 avril 1947; 
Vu de décret du 3 juio 1947, 


Décrète : 


Art. {+, — Sur les crédits ouverts in 
président du conseil pour l'exercice 1949 
par la loi n° 47-1496 du 33 août 1947 por. 
tant fixation des erédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer. 
cice 1947 (dépenses civies) et par des 
textes spéciaux, une somme de 2% mil. 
lions 437.000 F est définitivement annu 
à l'état anuexé au présent 

el. 


rt, 2. — Le ministre des finances es 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1947, 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, ministre des finances 
par interim, 

JEAN LETOURNFAU, 


Etat, par chapitre, des annulations de er'. 
dits effectuées Sur le budget de la prési. 
dence du conseil (IV. — Services de la 
défense nationale. — B. — Service de 
documentation extérieure et de contre- 
espionnage). 


— | 


MONTANT 
LIBELLES des 
2 annulationn 
| 
francs, 


Ier, — DÉPENSES 
ORDINAIRES 


400 'Aäministration centrale. — 
Traitements du personnel 
fonctionnaire temporaire... ! 5.600.019 
401 | Administration centrale, — 
Salaires du personnel auxi- 
1.250.000 
102 ‘Administration centrale. — 
Traitements du personnel| 
temporaire du caûre spécia- 


10% Services extérieurs annexes. 


— Emoluments :......:.... 5.297.000 
105 Services extérieurs annexes. 
| — 371.00 


106 |Indemnités de résidence.....f 3.693.000 
107 Supplément familial de trai- 
232.00 
!Allocations familiales. 1.780.100 
401 Œuvres sociales... 404.000 


TITRE II, — nes 
DÉPENSES RÉSULTANT DES HOS- 
TILITÉS 


700 |Traitements du personnel 
fonctionnaire temporaire de 
l'administration eentrale... 
702 | Indemnités et ailocations di- 
703 [Indemnités de résidence. 
504 | Supplément familial de trai- 
707 [Allocations familiales... 


Tofal pour Je service 
de documentation extlé- 
rieure et de contre- 
espionnage | 25.437.000 


= 


Se] 


pecret 
portal 
cice 
stden 
la dé 
de fa 
ettect 
de la 


par le 
tant fi 
dtpens 
cice 
textes 
est dé 


à l'éla 


Art. 
du 
dits P 
cice À 
acnce 
défens 
ja défi 
d »S Si 
apylic 
23 dé 

Art. 
charg 
qui 
tépul 


Fait 


Par 
Le mi 

l'ur 

par 


Î 
| 


NUMBSROS 
des chapitres. 


Vu ja 
Vu 
103 Administration centrale. 
| Se dits 
den 
défi 
— 102 | 
ai 
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picret n° 47-1876 du 17 septembre 1947 
portant annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1947, au titre du budget de la pré- 
sidence du conseil (IV. — Services de 
ia défense nationale. — A, — Etat-maior 
de fa défense nationale), comme consé- 
nuence des suppressions d'emplois 
cfiectuées en application de l'article 1i 
de la loi du 23 décembre 1346. 


. président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre des finances, 
Vu la loi n° 46-2914 du 23 décembre 

46, 
Vu Ja loi n° 47-1496 du 13 août 1947; 


Vu ke décret du 8 avril 1947, 
Décrète : 


art, fer, — Sur les crédits ouverts au 
président du conseil pour l'exercice 1947 
par la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 por- 
ant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1947 (dépenses civiles) et par des 
textes spéciaux, une somme de 447.000 F 
ést définitivement annuiée conformément 
à l’'élat annexé au présent décret. 


Art, 2. — Est abrogé le décret n° 47-1441 
du {+ août 1947 porlant annulation de cré- 
dits pour le premier semestre de l'exer- 
cice 1947, au titre du budget de la prési- 
dence du conseil (IV. — Services de la 
défense nationale. — A. — Etat-major de 
la défense nationale), comme conséquence 
des suppressions d'emplois effectuées en 
application de l'article 11 de la loi du 
23 décembre 1946. 


Art, 3, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sea publié au Journal ofl'iciel de la 
‘publique française. 

Fait à Paris, Le 17 septembre 1947. 

PAUB RAMADIER, 

Par ie président du <onseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, ministre des finances 
par intérim, 


JRAN LETOURNEAU, 


Ltat, par chapitre, des annulations de cré- 
dits effectuées sur Le budget de la prési- 
dence du conseil (IV. — Services de la 
défense nationale. — A. — Etat-major 
de la défense nationale). 


3 MONTANT 
33 LIBBLLES des 
anaulations. 
ler, — Dérexses 
ORDINAIRES 
403 | Rémunération du personnel 
65.006 
103 !Salaires du personnel auxi- 
246.000 
105 |Indemnités de résidence.....! 111.000 
«1 | Œuvres sociales........,..... 55.000 
Total pour l'état-major de 
la défense nalionale...! 117.000 


Décret n° 47-1877 du 17 septembre 1947 
portant extension aux personnels civils 
rémunérés sur le budget de l'Etat et aux 
personnels militaires à solde mensuelle 
des armées de terre, de mer et de l'air 
en Service en Afrique du Nord de l’allo- 
cation spéciaie forfaitaire instituée par 
le décret n° 47-1732 du 24 juillet 1947, 


uu 14 iTes, 


Le prési lent 

Sur le rapport du ministre des fi 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 145 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et arnénagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 


Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant 
rélorme du rézime des soldes des mili- 
taires et assimilés des armées de terre, de 


mer et de l'air; 

Vu l'ordonnance du 29 juillet 1945 rela- 
tive aux traitements el indemnités des 
fonctionnaires civils rémunérés sur le bud- 
get de l'Etat en <ervice en Afrique du Nord 
et aux colonies; 

Vu la loi n° 47-1526 du 19 juillet 1947 
porlant ouverture de crédits sur l'exercice 
1947, en vue de l'attribution d'une alloca- 
tion spéciale forfailaire aux fonctionnaires 
civils et militaires et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 47-125 du 7 mars 1947 
fixant les taux des allocations provision- 
nelles allouées aux fonctionnaires civils en 
Afrique du Nord et rémunérés sur le bud- 
get de l'Etat et au personnel militaire des 
armées de terre, de mer çt de l'air en ser- 
vice en Afrique du Nord; 

Vu le décret n° 47-1372 du 24 juillet 1947 
portant attribution d'une allocation spé- 
ciale forfaitaire aux fonctionnaires civils 
et militaires et aux agents de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. Le, — A titre exceptionnel et dans 
l'aliente du reclassement général de ja 
fonction publique, les fonctionnaires et 
agents civils de l'Etat, à l'exception de 
ceux rémunérés sur la base des salaires 
pratiqués dans le commerce et l’industrie, 
ainsi qué les militaires à solde mensuelle 
en service en Afrique Au Nord percevront, 
au titre du deuxième semesire de 1947, 
une ailocation spéciale forfailaire égale au 


douzième des émoluments annuels  ci- 
après : 
Traitement, solde ou salaire brut; 
Iedemnités soumises à retcnues pour 


pensions ; 
Jandermuités de cherté de vie prévue par 


les articies 1% et 2 du décret n° 46-1160 
du 22 mai 1946; 
Indemnité forfaitaire de cherté de vie 


prévue par de décret n° 46-1854 du 24 août 
1946, décomptée pour 25 p. 100 du Waite- 
ment, solde ou salaire de base et des in- 
demnités soumises à retenue pour pên- 
sion, avec minimum annuel de 21.600 F 


ou salaire est au moîns égal à 25.000 F: 

Indemnité provisionnelle prévue par le 
décret n° 47-425 du 7 mars 1945, modifié 
par le décret ne 47-1852 du 17 septembre 


Cette allocation, dont le montant total ne 
pourra en aucun cas excéder 26.000 F sera 
liquide d'après la situation des intéres- 
cés au 1% juillet 1947 et payée en trois 
échéances les 15 juillet, 15 


octobre et 


15 décembre 1947. 


pour les agents dont le traitement, solde ‘ 


Art. 2, — Ceux des agents en fonctions 
antérieurement au 1% juillet 1947, pour 
lesquels le montant total de Fallocation 
spéciale forfaitaire prévue à l'article 1®* ct 
dessus ne dépasserait pas 9.000 F, rece- 
vront au titre du premier semestre de 1947 
un supplément d'allocation de 
payable en quatre versements trimestri 
de 1.500 F chacun, les 15 juillet, 15 
bre et 13 décembre 1947 


Les agents pour lesquels le montant de 
l'allocation spéciale forfaitaire prévue 4 
l’article {°° atteindrait une sormminé com- 
prise entre 9.000 et 15.000 F recevront, au 
lieu et place du complément d'allocation 
prévu à l'alinéa qui précède, une somme 
payable suivant 1 mêmes mot 
égale à la différence entre 15.000 F et le 
montant de l'allocation spéciale forf 
taire. 

Art. 93. — Les agents en fonction anté- 
rieurement au {* juillet 1947 recevront, au 
titre du premier semestre de 1947, une 


majoration égale à six fois la différence 
entre le montant mensuel de l'indemnité 
provisionnelle fixée par le décret n° 47 
1852 du 17 septembre 1917 et la somme qui 
leur a été effectivement attribuée au titre 


de cette indemnité pour le mois de juia 
1947. 

Cette majoration sera payable le 15 mars 
1948. 

Art. 4. — Les avantages institués par les 


articles 1° à 3 ci-dessus ne sont pas abon- 
dés de la majoration nord-africaine. 


Art. 5. — Les avantages institués par les 
articles 1° à 3 ci-dessus suivent le sort de 
la rémunération principale; leur montant 
est réduit dans la proportion où celle re- 
munération se trouve elle-même réduile 
pour quelque cause que ce soit, à l'extep- 
tion toutefois des agents en congé de mala- 
die qui reprendront leur service au cours 
du deuxième semestre de 1947. 

Pour les agents civils ne fournissant 
qu'un service incomplet, leur montant est 
réduit au prorata de la durée effective du 
service. 

Pour les agents civils dont le traitement 
ou salaire réglementaire est inférieur à 
36.000 F, le montant du complément d’al- 
location prévu à l'article 2 est ré luit pro 
portionnellement à la différence entre le 
montant de leur traitement ou sal ei 
36.000 F. 


Art. 6. — Les avantages institués par les 


aire 


articles 4e à 3 du présent décret sont ex- 
clusifs de toutes indemnités et allocations 
qui n'auraient pas été fixées dans les ron- 
ditions prévues par les articles 5 et 7 de 
l'ordonnance n° 45-13 du G janvier 1955 ou 


par l’article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 
du 23 juin 1945 ainsi que, pour les person- 


nels militaires à solde mesuelle, de tons 
avantages en nature ou indemnités repré- 
sentatives de ceux-ci qui n'auraient pas 


fait l'obiet d'un décret du conseil des 
aistres depuis Je 15 avrii 195. 


Art. 7. — 12 ministre des finances € 
tous les ministres sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 sepl 1947. 


mi 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministresg 


Le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, ministre des f[inan- 
ces par intérim, 

JEAN LETOURNEAU. 


9612 


Décret n° 47-1754 du 8 septembre 1947 fixant 
les taux de base à retenir pour le Calcul 
des impositions directes locales dans les dé- 

rtements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
Moselle. 


Rectificatit au Journal ofjiclel du A sep- 
1917: page 17e Colonne, article der, 


au jiieu de: « taxe 
les proprictés bâlies, la taxe d habitation. » 


« taxe foncière sur les propriétés bâties, 
où APE inc 
taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
taxe d'habitation... »: 9e ligne, au êieu de: 
e modifiées... », lire: modifiés... », 


Concours pour l'admission à l'emploi de com- 
missaire contrôleur adioint stagiaire des as- 
surances, 


Le président du conseil des ministres et le 
auniksire des finances 

Vu le décret du 22 août 1946 portant statu 
@u corps de rontrüle des assurances, ensemble 
tes textes qui l'ont modifié ou complété; 

Vu l'article 12 de ta l0i de finances du 25 dé- 
Lembre 1946, 


+ 


Arrûôtent : 

Art. 1er, Est autorisée, au 
deuxième semestre 1947, l'ouverture d'un con 
œours pour trois emplois de commissaire 
contrôleur adjoint stagiaire des assurances au 

inistère des finances. 


cours dn 


Art. 2. — Le ministre des finances eët chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1947. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrélaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che} du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Administration centrale. 


Par arréié en date du 31 juillet 1947, M. Ay- 


merich (Léon), secrétaire d'administration 
Siagiäaire au mninistère de l'économie’ natio- 
hale, est nommé secrétaire d'administration 
de 2 classe, 4er échelon {catégorie comptable) 


au minisière de l’économie hationale, main- 
tenu en celte qualité à la direction de l'admi- 


lustrallon centrale et titularisé dans le grade 
correspondant à compter du 22 juillet 1947. 


MINISTÈRE DE Li AGRICULTURE 


Décret n° 47-1878 du 22 septembre 1947 
portant application d'une clause de revi- 
sion aux surtaxes temporaires perçues 
sur les usagers du canal des Alpines 
septentrionales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agrieul 
ture et du ministre de l'économie natio- 
nale, 

Vu la loi du 7 juin 1826 autorisant la 
concession des travaux d'achèvement de 
ja branche septentrionale du canal des 
Alpines et l'ouverture des canaux secon- 
dures; 
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Vu le décret du 14 juin 1854 relatif à la 
nouvelle concession dudit canal}; 

Vu Ja loi du 142 avril 4902 autorisant Ja 
compagnie concessionnaire 


e maximum n'excéder…aà pas 
tare ; 

Vu le décret du 26 avril 
exécution de Ja ioi précitée; 

Vu Ja loi du 3 mai 1921 autorisant la 
perception de surlaxes teiiporaires sur les 
canaux d'rigalion; 

Vu les décrets des 4 mai 1922, 23 mars 
1997, 17 mai 1940 et 14 septembre 1945 
autorisant la perception de surtaxes tem- 
poraires sur les usagers du canal des Al- 
pines seplentrionales; 

Vu la demande de la compagnie conces- 
sionnaire en date du 13 mai 1946 tendant 
à l'indexation des redevances d'usage; 

Vu les observalions produites au cours 
de l'information ouverte auprès des mai- 
res’ des communes intéressées et des ass0- 
ciations d'usagers le 25 octobre 1916; 

Vu l'avis de la commission de vérifiea- 
tion des comptes des grandes entreprises 
d'hydraulique agricole en date du 1 août 
1947, 


35 F par hec- 


1902 pris cn 


Décrète : 


Art, 4%, — La Compagnie française d'ir- 
rigation, concessionnaire des branches 
septentrionales du canal des Alpines, est 
autorisée à appliquer chaque année aux 
surlaxes temporaires qui avaient été fixées 
par le décret du 14 septembre 1945 Ja 
clause de revision explicitte à l'article 2 
ci-après. 

Ces surtaxes de base sont rappelées dans 
le tableau ci-dessous : 


DÉCRET 
du 
MODES DE LIVRAISON DE L'EAU | 14 seplembre 
1943 
{surtaxes), 
Eaux périodiques d'arrosage, par 
Arrosages accidentels : 
Trois Émissions 155 
Cinq émissions d'eau... 19 
Submersion des vignes, par hec- 
Colinalage des terres, par hec- 
Eaux continues pour les usages 
domestiques et d'agrément, 
pour les quantités ci-contre, 
en module de 1 décilitre par 
seconde : 
500 
470 
319 
270 
45 
Pour chaque module ou fraction 
de module en sus, par module, 47 
Arrosage des routes, par kilo- 
mètre de chaussée... 65 
Forces matrices, par poncelet.. 650 
Eaux d'arrosage en vertu de 
contrats antérieurs à la lo] du ? 
12 avril 1902, en sus du prix 
minimum prévu par le contrat, 
our chaque concession de 
Forces motrices en vertu de 
contrats antérieurs à la loi du 
42 avril 4902, par poncelet..…., 4.000 


Art. 2. — Ta clause de revision appli- 
cable aux tarifs de base ci-dessus à dater 
de la promulgation du présent décret eyt 


à percevoir à | la suivante: 


un droit annuel d'arrosage dont 


M À 
0,38 — + 0,92 — + 0,025 + 0,075 
Po Mo Co Ao 


dans laquelle : 


P est la moyenne mensuelle des salaires 
hruts payés au personnel fixe de la con.- 
pagnie (exploitation de Saint-Rémy) du 
{7 janvier au 31 décembre de F'année pre- 
ccdente, non compris les charges acces. 
soires, les indemnités ou gratifications di- 
verses ; 

M est le prix moyen de l'heure payé su 
travaillant au repurgement, à 
et à l'alimentation du eanal 
(salaire et indemnités) du 1% janvier au 
5t décembre de l'année précédente; 

C est le prix de la tonne de ciment arii- 
ficiel (sacs papier tarif entrepreneur:) à 
Ja vente aux entrepôts de Saint-Rémy, au 
janvier de l’année d'application; 

A est le prix de base d’une tonne d'acier 
(ronds béton) à la vente aux entrepôts 
d'Avignon, au {4° janvier de l’année d'ap- 
plication. 


Les dénominateurs affectés de l'indice 
« 0.» représentent valeurs dont fl à 
été tenu compte pour le calcul des sur, 
taxes de base, 

Le tarif global sera toujours arrondi au 
nombre multiple de 5 immédiatement su- 
périeur, Les prix figurant aux contrats an- 
térieurs à Ja Joi du 12 avril 4902 ne sont 
pas assujettis à la clause d'indexation. 


Chaque année, avant le 3t janvier, les 
nouveaux farifs, ainsi que la valeur des 
paramètres P, M, GC et À qui aura servis à 
les calculer, seront cominuniqués, pour 
vérification, à l'ingénieur en chef du con- 
trôle, et revèêtus de son visa. Hs seront 
ensuite publiés dans la forme prévue par 
l’article 39 du règlement d'administration 
publique du 26 avril 1902. 


Art. 3. — En cas d'absence ou d’insuff- 
sance de déclaration la superficie passible 
de la pénalité de 15 F par hectare prévue 
par le cahier des charges supportera, en 
outre, une majoration de 50 p. 100 du tarif 
de la surtaxe résultant de l'application de 
la formule de revision. 


Cette majoration sera toujours arrondie 
au nombre multiple de 5 immédiatement 
supérieur. 


Art. 4. — Pour compenser l'augmenta- 
tion des recettes qui serait résultée de 
l'application du présent décret aux rôles 
émis avant sa promulgation, il sera ap- 


pliqué, en outre, jusqu’à 1959 inrlusive- 
ment, une surtaxe invariable égale à 


17 p. 100 des surtaxes de base tixtes à 
l'arlicle 1er, 

_Le coefficient de variation défini À l'ar- 
ticle 2 ne sera pas appliqué à cette sur« 
taxe temporaire. 


Art. 5. — Il sera établi chaque année un 
budget et un compte d'exploitation eom- 
prenant le montant des recettes et des dé- 
penses de toute nature de la compagnie 
concessionnaire. 


Ces documents devront être soumis par 

compagnie au ministre de l’agriculture 
et approuvés par celui-ci après avis de la 
commission de vérification des comptes 
des ndes entreprises d’hydraulique 
agricole. La compagnie sera tenue de met- 
tre à la disposition du service du contrôle 


94 septel 


et de la © 
comptes; le 
dont 1 
eux utile, 
recettes et 
tous les re 
ucman 
art. 6. 
mars 19 
4915 sont à 
art. 7. — 
Je ministre 
chargés, Ch 
l'exécution 


ncaise. 


Fait à Pa 


Par le pre 
Le ministr 
TANG 


Le m 


Décret n° 
relatif à 
racines 4 
campagn 


Le présic 


Sur prop 
ture, du m 
te de l’éc 


Vu la loi 
le décret d 
cret n° 45- 

Yu le d 
quantité g 
corce qui 
ses différe 
vue de €ot 
tiona] ; 

Vu le dé 
contingent 
gre 1947-14 


Décr 


Art. 
tes de chi 
pour 
paru entr 
confédérat 
chicorée, : 

Art. 2. - 
tirle de 
auxquels 
livrer sa 1 

Toutefoi 
changer d: 
cines ver! 
commissia 
tre de Pa 
sentants € 
l'administ 
tuera sur 
cité. 

Art, 3. 
livrer pot 
celui qui 
p'oductio 
sa conféd 
la publica 
tous agri 
un contir 
devront, 
demande 
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et de la commission de vérification des 
comptes, les livres et pièces de comptabi- 
uw dont la production serait jugée par 
eux utile, pour vérifier l’exactituce des 
recettes et dépenses, ainsi que de fournir 
pus les renseignements qui pourront lui 
ete demandés à cet effet. 

at. 6. — Les décrets des 4 mai 1922, 
# mars 1927, 47 mai 1940 et 14 septembre 
4915 sont abrogés. 

art. 7. — Îe ministre de l'agriculture et 
je ministre de l'économie nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lexccution du présent décret, qui sera 
“ai au Journal officiel de la République 


nçaise. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 


Décret n° 47-1879 du 23 septembre 1947 
relatif à la répartition du contingent de 
racines verîics de chicorée à café de la 
campagne 1947-1948. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur proposition du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre des finances et du minis- 
te de l’économie nationale, 


Vu la loi du 2% mars 4936, prorogée par 
le décret du 30 janvier 1941, et par le dé- 
cet n° 45-1781 du 10 août 1945; 


Va le décret du 8 mai 1936 fixant la 
quantité globale de racines vertes de chi- 
crce qui peut être récoltée et vendue à 
ses différents stades de transformation en 
vue couvrir les besoins du marché na- 
tiona] ; 


Va le décret du 15 janvier 1947 fixant le 
contingent de production pour la campa- 
1947-191S à 250.000 tonnes, 

Décrète : 

Art. 47. — Le contingent de racines ver- 
tes de chicorée à café fixé à 250.000 ton- 
nes pour la 1947-1948 sera ré- 
pari entre les planteurs adhérents de la 
confédération nationale des planteurs de 
chicorée, 3, rue Arnould-de-Vuez, à Lille. 

Art, 2, — Chaque planteur possédant sa 
«rte de production livrera aux sécheurs 
aixquels il a livré ou auxquels il devait 
livrer sa récolte de la campagne de 1945. 

Toutefois, le planteur qui désirerait 

changer de séchoir pour sa livraison de ra- 
anes vertes en fera la demande à une 
Commission nommée par arrèlé du minis- 
tre de l’agriculture et composée de repré- 
sentants des planteurs, des sécheurs et de 
l'administration. Cette commission sta- 
luera sur le changement d'affectation solli- 
cité, 
Art, 3, — Tout planteur qui désirerait 
livrer pour 1947 un tonnage supérieur à 
celui qui se trouve inscrit sur sa carte de 
Production, devra en faire la demande à 
sa confédération dans les quinze jours de 
la publication du présent arrêté. De même, 
us agriculteurs qui voudraient obtenir 
Un contingent de production de chicorée 
devront, dans le même délai, en faire la 
demande à ladite confédération. 
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Dans l'un et l’autre cas, l’organisation 
transmettra, avec son avis motivé et après 
enquête, les dossiers au ministre de l'agri- 
cuilure en vue d'homologation éventuelle 
des contingents. 


Art. 4. — Avant le 1% juillet 1947, les 
planteurs feront connaître aux délégués 
communaux ou autres agents qualifiés de 
la confédération, la superficie ensemencée 
et les noms des sécheurs avec lesquels ils 
se sont cngagés pour la livraison de leurs 
racines. JS présenteront leurs cartes de 
roduction sur lesquelles seront inscrits 
es tonnages approximatifs prévisionnels 
qu’ils pensent livrer à chaque séchoir. 


Art. 5. — Avant le 15 décembre 19147, les 
planteurs présenteront à leurs délégués 
communaux où aux agents qualifiés de la 
confédération nationale des planteurs, 
leurs cartes de production sur ne 
les industriels sécheurs seront dans l’obli- 
galion d'indiquer le tonnage des livraisons 
effectuées, et ceci en vue du recensement 
de la production. 


Art. 6. — Les industriels sécheurs retien- 
dront aux planteurs et verseront, avant le 
20 avril 1948, confermément à l’article 4 
du décret du 8 mai 1926 et du décret du 
16 janvier 1947, au fonds de progrès agri- 
cole, 1 p. 109 du prix des racines traitées 
dans leurs séchoirs, 

Les sécheurs planteurs déclareront leur 
propre récolte et effectueront également 
au fonds de progrès agricole le payement 
de 1 p. 100 du prix de leurs racines. Dans 
le cas où il n’y aurait pas constatation par 
pesée du tonnage de racines vertes à l’en- 
trée du séchoir, l'évaluation de la quan- 
tité de racines trailées sera faite d’après Je 
tonnage de cossettes séchées, en prenant un 

cossettes séchées 
rendement: 


= 23 p. 100. 
racines vertes 


Cette retenue de 1 p. 100, à la charge du 
planteur, sera déduite du prix de Ja racine 
verte fixé par le service dès prix de l'éco- 
nomie nationale. 


Art. 7. — Toute infraction au présent 
texte entraînera les sanctions prévues à 
l’article 9 du décret du 8 mai 1996, pris par 
application de la foi du 2% mars 1935, or- 
ganisant le marché de la chicorée en 
France. 

La commission d'arbitrage prévue à l'ar- 
ticle G du décret du 8 mai 1936 est compé- 
tente pour connaître de toutes les infrac- 
tions dont elle pourra être saisie par l'in- 
génieur en chef, directeur des services 
agricoles du Nord, par le président de la 
confédération nationale des planteurs ou 
par le président de la confédération des 
sécheurs. 


Art. 8. — Les ministres de l’acriculture, 
des finances et de l'économie nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécutinn du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Réputlique 
rançaise. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l’écrnomie nationale, 
A. PHILIP. 


Commission interprofessionnelle chargée de 
l'examen des demandes d'autorisation d'im- 
portation æt d'exportation de produits horti. 
co!es et de pépinières. 


ie 1e de 
complété 


Par arrèté du 13 août 
l'arrêté du 3 décembre 
comme suit: 

« Le président de la commission du contin- 
gentement de la fédération nationale de l’hor- 
ücuiture et de la pépinière. 

« Le délégué des bulbiculleurs » 


: 
1947, l'arli 


1916 est 


Concours pour trois emplois de directeur 
des services agricoles le 21 octobre 1947. 


Le président du conseil des ministres, le 
ministre de l'agriculture et le ministre des 
finances, 


Vu le décret du 5 juillet 1929 portant eodi- 
tication des dispositions législatives relatives 
à l'enscignement départemental et communal 
de l'agriculture et à la formation profession- 
pelle agricole; 

Vu l'article 7 (4 alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 4944 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le terriloire continen 
tai maintenant provisoirement en application 
les actes dits: 

Loi ne 231 du 3 février 1942 relative à la 
réorganisation des directions départementales 
des services agricoles; 

Décret no 263 du 23 février 19:2 portant 
règlement d'administration publique concer- 
nant le personnel des directions départementa- 
les des services agricoles; 

Vu l’article 42 de Ja loi du 23 décembre 
1916; 

Vu l'avis du conseil de l'inspection générale 
de l’agriculture, 


Arrêtent: 

Art. 4. — Un concours pour l'emplét de 
directeur des services agricoles scra ouvert 
le 21 octobre 1947. 

La première épreuve 
heures, à institut 
Claude-Bernard, à Paris. 

Ce concours est ouvert pour trois empiois. 

Art. 2. — Ce concours comportera des épreu- 
ves d'ordre administratif et professionnel se 
rapportant aux attributions des directions dé- 
parlementales des services agricoles telles 
sont définies par larticle 4er du litre is du 
décret du 5 juillet 1929 portant codification 
des dispositions législatives relatives à l'ensei- 
gnement départemental et communal de l'agri- 
culture, notamment, 

a) Vulgarisation des connaissances agrico- 


lieu à neuf 
16, re 


aura 
agronomique, 


cs; 
b) Enseignement agricole dans les établis- 
sements d'enseignement; 
c) Production agricole et son aménagernent ; 


d) Amélioration foncière : 
e) Service des intérêls économiques et 680- 
ciaux de l'agriculture; 


li Service de renseignements 
listiques et enquêtes, etc. 


agricoles, sta- 


Programme du concours. 


4re épreuve. — Une composition écrite où 
un rapport sur une question choisie par le 
jury et relative au service d’une direction des 
services agricoles, Quatre heures sont accor- 
dées pour cette épreuve écrile Une documen- 
tation uniforme pourra, sur décision du jury, 
être mise à la disposition des candidats. 

2e épreuve. — Une conférence d'une demi- 
heure faite pour une réunion d'agricuiteurs 
sur un sujet intéressant l’agriculture ou les 
industries agricoles, tiré an sort par chaque 
candidat, dans une série de sujets de confé- 
rences choisis à l'avance par le jury. Deux 
heures sont accordées pour la préparation ds 
celle épreuve orale pendant laquelle le ean- 
didat pourra avoir, s'il y a lieu, à sa disposi: 
une documentalion choisie par le jurz, 


9614 
é criti des observa 
uve. — Exposé crilique des où = 
Gites sur un domaine agricole après une 
visite effectuée sous la conduite du jury. A ja 
n de ces deux dernières épreuves, des ques- 
se rapportant aux sujets traites pourront 
posées par les au jury. 
Il sera donnée une note de service aux Cali- 


Gidats, compte tenu de leurs services profes- 
sionnels, de leurs travaux sciermi les, ainsi 
aue de leurs titres et diplômes, conformément 
propositions établies à cet effet par le 


conseil de l'inspection générale de l'agricul- 


: Les épreuves, cotées de 6 à 20, seront do- 
gées du coefficient 4. Toute note inférieure 
à 10 à l’une des épreuves sera éliminatoire. 

La note de la preinière épreuve sera ajouice 


à la note de service affectée du coefficient 3. 


out candidat ne totalisant pas ainsi un mint- 


num de 58 polnts sera éliminé après la pre- 
amiere 
lout lidat qui, à la suite de la deuxième 


éoreuve n'aura pas obtenu un total au moins 
é al À 72 points sera éliminé. Les bulletins de 
i raphés par chaque membre du jury 
aura d seront mis sous enve 
loupe et conservés jusqu'à ce que le ministre 
ait pris toute décision à la suite de ce con- 
cours 

Nul ne pourre être déclaré admissible À 


l'emploi de directeur des services agricoles 
s'il n’a pas obtenu au moins 37 points au 
classement final (compte tenu des coeffl- 
c'ents) 

A J Les nominations seront faites sui- 


vant l'ordre de classer 
sure des vacances. 
Les candidats en service détaché et les di- 
recteurs des écoles d'agriculture déclarés ad 
J bles à la suite de ce concours devront 
opter pour l'une ou l'autre fonction, dans le 
délai de trois mois à partir de la publicatior 
au Journal officiel des résultats du concours 


ent et au fur et à me- 


\u cas où iis Tr ‘Cpteraient pas le premier 
po:te de directeur des services agricoles au- 
quel ils seralent nommés après Ir option, 
is perdraient le bénéfice de leur admissibilité. 
Art. 4 — Pour être autorisés à concourtr, 
les candidats devront remplir les conditions 
prévues à l'articie 2 de l'acte dit décret no 263 
portant règlement d'administration publique 
en date du 23 février 19142 
riplion au concours se- 
biies sur papier timbré et devront par- 
= 


le e 19457 au ministère 
{ l'ag | e (bureau de gestion des ser- 
vices agricoles), 78, rue de Varenne, à Pa 
ris (7e 
Le candi ü pagnera sa demande 
te faisant connaître : 


ls L'année de son admission à l'emploi de 
professeur d'agriculture ou de professeur 
d'école d'agricultur 
* La durée des diverses fonctions qu'il « 
occupées dans l'enseignement agricole avant 
celle admission, ainsi que la durée de celles 
occupées de! 


| 

Ses litres scientifiques et diplômes : 

° 


In issibilité à de précédents con- 
Cours pour l'emploi de professeur départemen- 
fai d'agriculture ou de directenr des services 
agricoles (avec indication de l'année) : 


‘dont fl 
dossier 


0e Les travaux ou ouvrages publié 
devra joindre deux exemplaires au 
de sa demande d'inscription. 

Ces travaux et ouvrages seront répertoriés 
dans un bordereau récapitulatif distinguant 
d'une part, les travaux originaux, et d'autre 
part, les travaux de vulgarisation. 


Fañt À Paris, le 22 septembre 1947. 
Pour ie président du conseil des ministres 
el par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 


SEGALA 


Le ménistre l'agriculture, 


ou: minisire par délégation 
Le directeur adjoint du cabinet, 
LYON 


Le ministre des finances, 
re et par délégation: 
cf de 4 cf 


ANTOINE BAXSILLON 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Taux de la redevance À la caisse de péréqua- 
tion des frets, transports et manutentions 
des phosphates importés d'Afrique du Nord. 


Le rinistre de l'industrie et du commence, 

Vu la loi du 26 avril 4916 portant dissolu- 
tion d'organismes professionne:s et organisa- 
tion pour la période transitoire de la répar- 
ütion des produits industriels; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 
aux prix, 

Vu l'arrêté du 6 novembre 196 relatif à 
la caisse de péréquation des frets, transports 
et manutentons des plhiosphates imporiés de 
l'Afrique du Nord; 

Vu les arrôtés nos 480 et 180% du 5 août 
1917 fixant le prix des superphosphales el des 
phosphates moulus, 


relative 


Arrête : 


Art, 4e. — La redevance de 958 F par tonne 
à i'artice de l'arrêté du 6 novemn- 
ire 1916 susvisé est portée & 1.193 F par 
tonne. Ce nouveau taux est applicable aux 
expéditions effectuées au départ des ports 
nord-africains à dater du 10 août 1947. 

Art. 2 — Le directeur des industries chi- 
miques est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1947. 

Pour je ministre et par délégation: 
L'inspecteur général, 
PIERRE DREYFUS. 


Comité consultatif du papier, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance du 28 novembre 1914 rela- 
tive à l'organisation du ministère de la pro- 
duclicn industrieie:; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1945 poriant 
création de comités consultatifs auprès des 
directions du ministère de la production 
industrielle, complété par l'arrélé du 18 dé- 
cembre 1915; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 196 instituant 
auprès de la direction du bois et des indus- 
tries diverses un comiié constitalif. du papier, 


Arrûte : 

Article unique. — M. Frezal, administrateur 
délégué du Comptoir français du papier, est 
nommé snembre du comité consultatif du 
papier en remp'acement de M. Leclerc, dérnis- 
sionnairs. 

Fait à Paris, le ® septembre 4947. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Pour Je ministre et par délégation: 
L'inspecteur généra, 
PIKARE DREYFUS. 


— © + 


Administration centrale. 


Le président du conseil des ministres et 
le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'artice 13 du décret ne 45-2414 du 
{3 ôciolwe 1915, modifié par Je décret 
n° 46-216 du 9 novembre 19; 

Vu la liste de classement ne 4 établie à 
la zuite des épreuves de l'examen prévu par 
l'article 13 ei-dessus, 


Arrêtent: 

jer, — M. Delune (Louis), agent supé- 
de æ où échelon, est nommé, 
à titre pror assistant administrateur, 


écheun, à compter du janvier 1946, 


“Art. 


iSOire, 


Il percevra, en celle qualité, un traite 
mn 
de 96.000 F. 
art. 2. — M. Verpeaux Jenn), agent s 
rieur de 3 casse, 2 échelon, est nom: 
à titre provisoire, assistant adininistra 
2e échelon, à compter du janvier 
percevra, en celte qualité, un traite: 
de 78.000 F. 
Art. 3. — M. Granier (Jean-Luc), r uw 
i mé, 


liaire, est 


nom À titre provisoire 


assistant à dninistra 4er éche'on, à 
ler du janvier 19:16. 
percevra, en cette qualité ment 


de 60000 F, 
Art, 4. — La dépen:e ainsi occusionnée se 
impulée sur les crédits 


du chipire 10 de 
budget de l'exercice 1947. 


Art, 5. — Le président du conseil des minis 
tres et le ministre de l'industrie et du com. 


merce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrité. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1947. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTR. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du #3 septembre 1947 portant titulari. 
sation de professeur à la faculté de droit de 
l'université de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 


Vu le décret du 23 décembre 1885 portant 
organisation des facultés et écoles d'enseigne- 
ment supérieur; 

Vu l'ordonnance du 2 décembre 1943 sur 
les nominations des professeurs des urniver- 
sités; 

Vu l'avis conforme du comité consullatit 
universités (division du droit) dans sa séixce 
du 28 mai 1947; 

Vu l'avis conforme de la faculté de droit de 
Paris en date du 26 juillet 1947, 


Décrète : 


Art. 1, — M. G. Lagarde, professeur sam 
chaire à la facuité de droit de l’université de 
Paris, est nommé, à compler du {® juillet 
1937, professeur titulaire de la chaire d'éco- 
nomie sociale comparée (dernier titulaire: 
M. Lscure, décédé). 


Art. 2. — M. G. Lagarde est rangé au 1° juil 
let 1947 dans la 3° classe des professeurs tu 
laires du cadre de Paris, avec un report d'an- 
cienneté de 2 ans 6 mois, traitement 225.000 F. 


Art. 3. — En sus de ce traitement M. G. La- 
garde percevra une indemnité compensatrice 
égale à la différence entre son ancien traile- 
ment de professeur titulaire de {re classe du 
cadre des départements (240.000 F) et son 
nouveau traitement de professeur titulaire de 
du cadre de Paris (225.000 F}, s0M 


Art. 4. — Le ministre de l’économie natto- 
nale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 49 septembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-R. NAFGETEN. 
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pécret du 23 septembre 1947 portant approba- 
tion de l'élection d'un membre titulaire de 


rscadémie nationale de médecine. : 


Le président du conseil des ministres, 


eur le rapport du ministre de l'éducation 


müionale, 
vu le procès-verbal de la séance de l'aca- 


æmie nationale de médecine en date du 


juillet 1947, 


pécrète: 


4e, — Est approuvée l'élection par 


faadémie nationale de médecine de M. Ca- 
denat à la place laissée vacante dans la 2e sec. 


ton (chirurgie, accouchements et spécialités 
nommé 


chirurgicales) par M. Lenormant, 


monbre émérite 


art. 2 — Le ministre de l'éducation natia 
gaie est chargé de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel de 


République française, 

Fait à Paris, le 3 septembre 1947. 
PAUL RAMADIER 

par le président du conseil. des ministres 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


Décret du 23 septembre 1947 portant 
nomination d’un professeur de faculté. 


Par décret en date du 23 septembre 1947, 


M. Barrabé, professeur sans chaire à la 
faculté des sciences de l’Université de Paris, 
est nommé professeur titulaire de la Chaire de 
géologie structurale et géologie appliquée de 
ladite faculté, à compter du 1 octobre 1947, 
en remplacement de M. Lanquine, retraité 

M. Barrabé sera classé au 17 octohie 1917 
dans la 2e classe des professeurs titulaires du 
cidre de Paris, compte tenu de ses services 
de professeur sans chaire. 


Autorisation d'ouverture d'un concours pour 
le recrutement de neuf professeurs de let- 
tres dans les écoles nationales d'arts et mé- 
tiers des départements. 


Le président du conseil des ministres, le 
muistre de l'éducation nationale et le minis- 
te des finances, à 


Vu l’article 12 de la loi n° K6-29H14 du 93 dé- 
tmbre 1946; 


Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 Jertont 
lation des crédits applicables aux dépenses 
budget ordinaire de l'exercice 1947; 


Va le décret du 44 août 1909 modifié, pur- 


hnt règlement des écoles nationales d'arts et 


métiers; 


Va l'arrêté du 13 mai 1917 flxant les condi- 
flons de recrutement des professeurs de iet- 
res, philosophie, d'anglais, d’histoire et géo- 
riphie, dans les écoles nationales d'ingé- 
leurs d'arts et métiers, 


Arrètent: 

AIT, 4er, — Un concours sera ouvert à Paris, 
le 8 dicembre 1947 pour le recrutement de: 
Trois professeurs de lettres philosophie; 

Trois professeurs d'anglais ; 
Troïs professeurs d'histoire géographie, 


dans les écoles nallonales d'ingénieurs d'arts 
méliers des départements, 


: _ JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE . 


Art. 2. — Le directeur de l'enseignement 
technique est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au affiriel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1947. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégatian: 

Le secrétaire général du Gouvernement, 

ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E, NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINR BANSTILON. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Régisseurs d'avances. 


Par arrété en date du 15 août 1917, le mon- 
tant maximum des avances suscelitibles d’être 
consenties au régisseur de la section météo- 
rnlogique en Algérie est porté: 


A 200.000 F pour le payement des dépelises 
de personnel selaire horaire de la section, 
d'une part, et des frais de mission et de 
déplacement de l'ensemble du personnel de 
la section, d'auire part; 

A 100.000 F pour le payement des dérenses 
urgentes de matériel, dans da mesure où ces 
dépenses et frais peuvent être acquiltés sur 
simpie facture, 

Le régisseur d'’avances est assujetti à Ja 


consti "autio t de %. - 
istituion ment des aides de santé en service en Afrique 


640 


Par arrêté en date du 18 août 1947 le 
montant maximum des avances susceptibles 
d’être consenties au régisseur du servce des 
télécommunications et de la signalisation en 
Tunisie est porté à 300.000 F, 

Le régisseur d’avances est assujetti à la 
eonstitulon d'un cautionnement de 30.000 F 

L'emploi de ces avances sera justifié dans 
un délai de quarante-cinq jours. 


+ 


Service de la météorologie nationale, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 septem- 
bre 1917: page 8790, {re colonne, 80e LS 
au lieu de: « le Q mai 1947 », lire: « le 6 ruai 
[917 ». 


Service des télécommunications, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 sep'em- 
bre 1947: page 8791, fre colonne, 54e ligne, 
au lieu de: « 24 août 1946 », lire: « 24 février 
1957, ancienneté reportée au 24 août 1946 


(Le reste sans changement.) 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 23 septembre 1947 plaçant un ingé. 
nieur des travaux publics des colonies dans 
la position de mission. 


Par décret en date du 23 septembre 4947, 
M. Sevrain Cran ois), ingénieur principal des 
travaux pubiics deg colonies, chef du service 
des travaux publics de la Côte française des 
Somaïis, est placé éans la position de mis- 


| 9615 
France la période cuimprise 


entre le ter août 1947, date de son départ de 
jusqu'à celle de son retouy à ls 


son en 


te française des Somaiis. 


Décret du 23 1947 portant maintien 
en position de mission d'un adminictrateur 
des colonies, 


Par décret en date du 2% sepletibre 1947, 
M. Fontan (ju'esléon), administrateur de 
de classe des colonies en reiraile, est main- 
tenu en position de mission en Afrique équa- 
toriale française pour une nouvelle 
de six mais, à compter du 2 avril 1% 


+ 


Rectassement des aies de Santé on service 
en Afrique équatoriale française et au Ca- 
meroun ayant satisfait à l'examen de sortie 
de stage obligatoire à Dakar. 


Le miunstre de France d'outre-Mer, 


Vu le règlement du ? août 1942 sur le fonc 
tionnement des services sanitaires et médi 
caux des colonies, 

Vu le décret du 25 Janvier 1941 portant réor 
ganisalion de la dire“tion du servire de Kanté 
colonial; 

Vu le décret du 11 août 1%44 orgarusu:it 16 
cadre des médecins, pharmaciens ei sagcs- 
femmes africains; 

Vu le procès-verbai de la séance du 22 fé- 
vrier 1946 du canseil de perfectionnement de 
l'école africaine de médecine el de pharma 
cie 

Vu l'arrêté ne 45/DSS-2 portant reclasse 
équatoriale française et au Cameroun ayant 
satisfait à l'examen de sortie du <'age atliga 


faire à Pakar:; 


Sur la proposition du directeur du srrvire 
de santé rolanial, 


Arrête. 


Art. 1497. — Les dispositions de l'arrête 
no 45/1NSS-2 du 19 août 1946 sont abrogées en 
ce qui concerne les médecins afrivains de 
3e classe: 

MM. Mahouata (Raymond), Bivoche (Jean), 
Abba (Sidick), Loemba (Denis), Koutana 
(Pierre), Samba (Delhot). 


Art. 2. — sont intégrés dans le cadre des 
médecins, pharmaciens et sages-femmes afri 
cains, en conservant l'ancennelé qu'ils 
avaient à cette date dans le dernier grade des 
aides de santé du Cameroun on d'Afrique 
équatoriale française 


A partir qu 1% janvier 1916 
M. Mahouata (Raymond) (ancienneté dans 
le grade: 3 uns). 
M. Biyoche (Jean) 
grade: 3 ans). 


(ancienneté dans Île 


20 A partir du 1er janvier 1947. 


M. Abba (Sidick) (ancienneté dans ls 
grade: 3 ans) 

M. Loemba (Denis) (ancienneté dans le 
grade: 3 ans). 

M. Koutana (Pierre) (ancienneté dans le 
grade: 3 ans). 

M. Samba (Delhot) (ancienneté dans le 


grade: 3 ans). 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
enregistré et communiqué partout où besoin 
sera, 

Fait à Paris, le 4 septembre 1947. 

Pour le ministre et par délégations 
Le directeur adjoint, 
chef du cabinet administratif 
ANGELLINI. 


| | 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Travaux de construction directe par l'Etat 
d'immeubles d'habitation de caractère défi- 
nitif. 


Recuficatif au Journal ofliciel du 9 septern- 
bre 

age 9012, 2s colonne, 13 ligne, au lieu de: 
(Seine-Inkérieure}, arrêté du 
23 jui, lire: Barentin (Seine-Infé- 
rleure), arrêté Ju 19 Juillet 1947 »; {3e ligne, 
au lieu de « Brest, quartier Foreston «+, lire: 
« Brest, quartier Foreslau ». 

Page 9013, tre colonne, 15° ligne, au lieu de: 
« lieudit chemin de Saint », lire: « lieudit 
chemin de Satnt-Mards », 9e ligne, au lieu 
de: « Tergnier arrêté du 1% juillet 
1947 », lire: « Tergnier (Aisne), arrêté du 
juin 1947 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Election des membres des conseils d'adminis- 
tration de la caisse primaire de sécurité 
sociale de la batetlerie et de la caisse d’ailo- 
cations familiales du personnel navigant de 
la navigation intérieure. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale et le ministre des travaux pub'ics et des 
transpor!s, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 19% portant 
organisation de là sécurité sociale; 

Vu la joi du 20 octobre 1946 modiflant l'or 
donnance du 4 octobre 1945 et fixant les mo- 

alités relatives à l'élection des membres 
des conseils d'auministration des organismes 
de sécurité sgciale, 

Vu ;e décrel du 8 jun 196 portant règle- 
ment d'administwation pub'ique pour l’appl 
cation de l'ondonnance du 4 octobre por 
tant organisation de la sécurité sociale; 

Vu le décret dn décembre 1946 modifé 

r les décrets des 12 mars et 3 avril 1947 
portant règlement d'administwation publique 
pour l'application des dispositions de la loi 
du 30 ociobre 1946, et notamment l'articie 1® 
modifiant l'article G6 du décret du 8 juin 
196 : 

Vu l'arrêté du 27 fuin 1947 relatif à lélec- 
des membres des conseils d'administra- 
tian de caisse primaire de sécuritf sociale 
de la batellere et de la caisse d'allocations 
familiales du personnel navigant de la navi. 
gation intérieure, 


Arrétent : 

Art. fer, — [es articles 1er, 7 et 9 de l'arrtté 
susvisé du 27 juin 1%7 sont modifs ainsi 
qu'il suit: 

a Art. îer, — L'élection des membres du 
conse 1 d'administration de la caisse primaire 
de sécurité sociae de la batc''erie aura lieu 
du fer rmars au 15 novembre 1947. 

« Sont électeurs et éligibles toutes les per- 
sonnes qui remplissent les conditions prévues 
aux ariices 2, 3, 4 et {5 de la loi du 3% oc- 
tobre 1946 à la date du fer juillet 1947 s. 


« Art. 7. — $ fer, =— Les plis sont conservés 
par les ingénieurs en chel de la nav'gation 
émiumméris à l'article 2 jusqu'au matin méme 
dépouillement qui aura lieu le % no- 
vembre 1947 ». 

(Le reste Sans changement } 


« Art. 9, — L'article 9 est compléié par la 
disposition suivante: 

«a Toutefois, chaque employenr désigne un 
mandataire pour l'ensemble des succursales 
de Son entreprise relevant d'un mème ingt- 
nicur en chef de ia narigalion 


Art. 2 — Le maitre des requêtes au coniseil 
d'Etat, directeur général de la sécurilké 
ciale, et le directeur des voies navigables sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le #2 «septembre 1947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le min'stre et par auterisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERXAND SAMSON. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour le ministwe et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERPK TISSIER. 


À À « 


Caution bancaire prévue pour les entreprises 
privées ayant hénéficié de l'autorisation 
exceptionnelle visée à l'article 4 de la loi 
du 30 octobre 1%6. 


Le œninistre du travail et de la ‘sécurité 
saciale et Le ministre des finances, 

Vu l'article 17 du décret du 21 décembre 
poriant règlement d'administration pu- 
qu = pour l'application des dispositions de 
la loi du 50 octobre 1916: 

Sur la proposition du directeur général de 
la sécurité sociale, 


Arrêtent: 


Art, ler, — Les établissements bancaires 
aulorisés par le minisire du travail et de la 
securité sociale et Le ministre des. finances à 
se porter caulion pour une <ntreprise qui 
assume ell:-même la charge de [a couverture 
des risques accidents du travail et malxlies 
professionnelles doivent adresser à l’entre- 
prise considérée une lettre recommandée 
inentionnant de façon expresse leur engage 
ment 

Les conséquences qui en découlent sont 
celles résultant de l'application de ia solida- 
rité en malière civile. 

Art, 2. — L'entreprise qui bénéficie de ,4 
caution solidaire doit adresser au ministre dn 
travail et de la sécurité sociale copie certifiée 
conforme de l'engagement de la banque. 

L'engagement est inconditionnel et illimité; 
rouvre Le payement intégral des indermn- 
nités et de toules sommes dues par l'ém- 
vloyeur À l'occasion de la réparation des ar 
cidents du travail et des maladies profession- 
nelles auxquels son personnel est susceptible 
d'être exposé 

Art. 2 — Le directeur général de la sécurité 
sociale et le directeur du Trésor sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent 

Fait à Paris !e 16 septembre 1947, 

Le ministre du travail 
et de ln sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, » 
ANTOINE BANSILLON. 


Caisse de prévoyance des employés de la 
société anonyme des chantiers et ateliers 
de Saint-Nazaire (Penhoët). 


Par arrêté du 19 septembre 1947, la caisse 
de prévoyance des employés de la société 
anonyme des chantiers et æleiiers de Saint- 
Nazaire (Penhoët}, 7, rue Aubher, Paris 
a élé au'orisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du décret 


modifié du 8 juin 1916. 


24 Septembre 1947 


.d'abattement de 3 p 


— 


Salaires des employés permanenis et non 
permanents des caisses d'épargne ordinaires 


Rectifcatif au Journal offictel du 6 sentem 
bre 1947: page 8915, 3° colonne, 8e ligne, aprèss 
a D février », ajouter: « 196 ». 


Prorogation de la décision du 26 juillet 19% 
accordant une réduction d'abattemont de 
5 p. 100 à la commune de Brest et jui accor. 
dant une deuxième réduction d’abatt 
de 3 p. 100 pour tenir compte des difficuités 
exceptionneïles de vie, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
ciaie, 


Vu le décret du 10 novembre 19% relatif au 
du travail pendant la durée des 
dités; 

Vu le décret dn fer juin 1940 relatif au n6 
gime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai 196 portant fixation de 
la date légale de cessation des hoslj'ités: 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
rég.ementation des salaires et candilions de 
travait: 

Vu la bi du 23 Aécembre 1M6 relatlve aux 
conventions collectives de travail: 

Vu l’article 4 de l’arrété du 24 avril 1946 re 
latif aux zones terriloriass pour La détermina. 
tion des saiaires, modifié et complété par 
l'arrêté du 30 mai 1915; 

Vu l’arrèté du 19 juiliet 1945 fixant les zones 
territoriales pour a détermination des sa- 
laires, modifié par les arrêtés des 7 janvier, 
23 mai, 31 mai, 11 juin, 21 juin, 9 septembre, 
12 novembre et 23 décembre 1916: 

Vu la décision du 26 juillet 1935 accordant 
une réduction d'abaftement de 5 p. 100 à cer- 
taines Hcalités sinistrées de la région admi- 
nistralives de Rennes, prorogée par dé:ijsions 
des 27 novembre 1945, % Févr er, 21 mars, 
29 jun, 27 septembre, % décembre 19,4, 
31 mars et 20 juin 1947, et étendue à d’autres 
communes par décision du 27 mars 1946, 


Décide : 


Art. ter, — Les décisions susvisées des 96 jun 
let et 27 mars 1916 accordant, à certaines lo 
calités sinistrées des départements du Morbi- 
han et du Finistère, le bénéfice, au titre 
de l'indemnité spéciale prévue par l’article 4 
modifié de l'arrêté du. 24 avril 1945 susvisé, 
d'une réduction d’abattement de 5 p. 109 par 
rapport à la première zone de la région pa- 
nisienne, éont prorogées jusqu'au 31 décem- 
bre 1917, sauf en ce qui «oncerne la loratité 
dé Languidic- (Morbihan). 


Art. 2. — Indéperdamment de la réduction 
d’abattement de 5 p. 100 résultant de la déci- 
sion susvisée du 26 juillet f915, une réduction 
L 100 par rapport à la 
première zone de la région parisienne est ac- 
cordée, par la présente décision, pour la pé- 
riode du 15 septembre au 31 décembre 1911, 
à Ja commune de Brest (Finistère), pour tenir 
compte des difficutés exceptionnelles de vie 
qui luf sont propres. 


Art. 3. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est 6 de l'exécution 
de la présente décision. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1947. 
DANIEL MAYER. 


— 


Classification des emplois dans certaines brane 
ches d'industries relevant des industries üu 
bois. 


“Rectificatif au Journal officiel du 13 août 
MT: page 7910, 3e colonne, # ligne, au 
de: « Vu larrèté portant extension. », 
Vu l'arrêté du G août 1947 portant 
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Va l'ordon: 
relative 
professie 
dniste et di 
47-1931 du 


| | 
— 
| 
| tement et : 
des 
do 
pèse 
| | rocou 
| les recours 
— 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| n 
| | 
| Voarin, 
| Girard, 
| frança 
| | 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


et n° 47-1357 porfänt modification du dé- 
cu 25 1933 reïatif au rocru- 
tement et au statut des médecins cu cadre 
des H'pitaux psychiatriques autres que ceux 
do la Seine, 


cifratit au Journal officiel du 22 juillet 
nage 1036, colonne, article 5, lire: 
ir! le 3. — Les épreuves ont lieu à Paris. 
«articl 


d'admissibilité et deux épreuves défini- 


ission chargée de donner son avis sur 
les recours préseniés contre les déc<:hns 

sectorales prises en application de l'ar- 
ticle 3 du décret Cu 15 janvier 1947 relatif 
au statut des préparateurs en pharmacie. 


e ministre de la santé publique et de la 
ppulation, 


vu La loi du 2% mai 1946 fixant le statut des ? 


en pharmacie, et notamment 


article 

{a je décret du 15 janvier 1947 portant rè- 
ement d'administration pub'ique pour l'ap- 
cation de ta loi du 25 mai 19416, ei, notam- 
ment, l’article 3 prévoyan: que « les décisions 
du préfet ptuvent faire l'objet d'un recours 
devant le ministre de la sant& publique et de 
popuiation »; 

Va l'arrêté du 22 mars 1947 (art 1er) Insti- 
want, au ministère de la santé pubiique et 
de population, une commuission chargée 
donner son avis sur es recours présentés 
wnire les décisions préfectorakes prises CR ap- 
giation de l'article du décret 15 jan- 
des 1917, 

Arrête : 

art. der, — Sont nommés membres de Ja 
commission instituée par l'arrêté du 22 mars | 
4947 (art, 

Orihac, secrétaire général de la fédéra- 
lion nationae de l'industrie de 
droguerie, 

Vearin, membre de ladite fédéralon. 
Girard, secrétaire général de la fédération 
française des syndicats çcarmtiens des | 
travailleurs de pharmacie et de la 
drogurrie. 

Berhelot, pharmacien à Saint-Oucn4'Au- 
mône (Seine-et-Oise}. | 

Blanc, pharmacien, 4, avenue Georges-Pi- 
tard, à Sainte - Geneviève -des - Bois 
{Seine-etDise}. 

Rivière, parmhacien, 10, place Sainte-Op- 
porlune, à Paris. 

Vaille, inspecteur général de la santé, 
chef du service central de la pharma- 


cle. 

Mestre, inspecteur divisionnaire de la 
pharmacie. 

Voickringer, inspecteur principal, ehef 
de bureau du service central de la 
Pharmacie. 

Art, 2, — Le chef du service central de la 
harmacie est chargé de l’anplication du vré- 
tnt arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de là République française. 

Fait à Paris, le 1er septembre 1947. 

Pour lé ministre de Ja santé publique 
et de la population: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
HENRI PÉQUÉNOR 


Walication des dispositions de l'ordornance 
di 24 septemhre 1945 groupant les médecins 
en vingt et une circonscriptions sanitaires. 


Le ministre de la santé publique et de la 
Bopuiation, 
Ni, l'ordonnance ne 45-2184 du 24 septembre 
rave à lexerice et à lorganisation 
Prolessions de médecin, de chirurgien 
niste et de sagefemme, modifiée par Joi 


du 49 juillet 197, 


sont au nombre de huit, dont six épreu- , 


!- dimanche qui suivra l'expiration des deux ans 


Saires en vue du déroulement des opérations 


Arrête: 


Art, — Pour l'application des dispasi- 
tions de l’onmlonnance du 21 septembre 1945, 
lies médecins continueront à être groupés en | 
vingi et une circanscriplions sanitaires ainsi 
réparuies: 

Alger, — Alger, Oran et Constantine. 
Angers. — Maine-et-Loire, Indre-etÆLaire, Loire. 

In'érieure. 
Bordeaux. — Gironde, 


Landes, 
nées, Lot-et-Garonne. 


Bosses-Pyré- 


Chäâlons-sur-Marne. — Marne, Aube, Haute- | 
Marne. 
Clermoni-Ferrand — PuydeDimne, Aïher, 


Cantal, Haute-Loire. 
Dijon. — Côte-d'Or, Doubs, Jura, Nièvre, 


Saône-ciZoire, Yonne, terri- 
loire de Bellort. 
Grenoble, — Isère, Drôme, Savoie, Haute-£a- 


voie. 

Laon. — Aisne, Ardennes, Oise, Somme, 
Lille, — Nord et Pas-de-Calais. 
Limoges. — Hau'e-Vienne, Corrèze, 

Dordogne, Indre. 

Lyon. — Rhône, Ain, Ardèche, Loire. 
Marseille: — Bouches-du-Rhône, Alpes-Mariti. 
nes, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Corse, Var, 

Vaucluse. 

Montpellier. — Hérault, Aude, Aveyron, Gard, 

Lozère, Pyrénécs-Orientales, 

Naney. — Meurthe-rt-Moselle, Meuse, Vosges. 
Orléans. — Loiret, Cher, “Eurc-et-Lgir, Loir-et- 

Cher. 

Paris. — Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne. 

Poitiers. — Vienne, Charente, Charente-Mari 
time, Deux-Sèvres, Vendée, 

Rennes. — Jle-et-Vilaïne, Côtes -du-Nord, Fi 
nsière, Morbihan. 

Rouen. — Seine-Inférieure, Calvados, Eure, 

Mänche, Orne. 

Strasbourg. — Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle. 
Toulouse. — Haute-Garonne, Ariège, Gard, 

Lot, Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Ga 

‘ronne. 

Art. 9. — Les élections des membres et 
membres suppléants des conseils départemen. 
taux des ordres des médecins, chirurgiens 
dentistes ct sages-femmes soumis au renou- 
vellement hbiennal auront lieu le premier 


Creuse, 


à compter de la dernière élection. 


Art, 3. — Les conseils nationaux des ordres 
iniéressés prendront les dispositions néces- 


électorales. 
Art. $. — Le directeur de l'hygiène publique 
est chargé de l’exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 49 septembre 1951. 


inspection de la santé, 


Par arrûté en date du 17 seplembre 4947, 
l'arrêté du %3 mat 147 portant mulation, 
dané le département des Deux-Sèvres, de 
M. le doc'eur Quetin, médecin fnspecte 
la santé à Mayenne, a élé rapporté. 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Concours pour l'accès aux emplois de début 
de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Le président du conseil des ministres, le mi- 
nistre des finances et le ministre des postes, 
e1 téléphones, 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel au ministère des postes, ‘télégraphes ‘et 
téKphones, 

Vu l'article 42 de la loi n° 46-293 cu 23 dé- 
cembre 1946 por!ant Quverture de crédits pro- 
visoires applicables aux dépenses du budget 
ordinaire (services civils) pour le premier tri- 
mestre de l'exercice 1917; 

Vu le décret ne 46-739 du 45 avril 1916, mo- 
difié par le décret n° 47-178 du 15 janvier 


1 1947, fixant les modalités d'application dans 


les services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones des dispositions de l'ordonnance 
n° du 45 juin 195; 

Vu l'arrtié modifié du 14 août 1953 fixant 
les conditions de recrutement des contrôleurs 
stagiaires; 

Vu l'arrêté modifié du 11 août 14943 fixant 
les conditions de recrutement des commis 
masculins et f£minins, 


Arrêtent : 


Art 4er, — Est autorisée l'ouverture d'une 
série de concours dans les conditions indi- 
quées par le tahleau ci-après en €<e qui con- 
cerne les emplois, la date des épreuves, la 
date de clôture des listes de candidature et 
le nombre de paces offertes. 

Un contingent d'emplois est réservé sur is 
nombre totai des places offertes à chaque 
concours aux candidats qui peuvent se préva- 
loir des dispasilions des articles 4er et 10 da 
décret ne 46-739 du 15 avril 1946, modifié par 
le décret ne 47-178 du 15 janvier 1947 fixant 
les modalités d’applicalton dans les services 
extérieurs des postes, télégraphes et téképho- 
nes de l'ordonnance neo 43-1283 du 15 juin 4915. 

Eveatuellement, les emp'ois d'sporibles du 
fait de l'insuffisance du nombre d’admissions 
prononcées parmi les bénéficiaires des dispa- 
sitions spéciales susvisées peuvent être attri- 


R. PRIGENT. bués aux autres postulants: 
NOMBRE D'EMPIOIS 
DATE DE CLOTURE réservés aux candidats 
NOMBRE TOTAT | bénébelnires des arti- 
cles er et ? du décret 
EMPLOI DATE DES ÉPREUVES des lisles n° 46-139 du 15 avril 
de places offertes. {1946 modifié par le 
de candidature, décret n° 4717 de 
45 janvier 1947. 
Commis féminin.| 26 et 27 octobre 1947.1 2 octobre 1947. 2.00 oo 


Contrôleur gsta-}28, 29 et 30 octobre 
giaire masculin. 1947. 


Commis masculin.! 46 novembre 1947. 


6 octobre 1947, 


17 octobre 1947. 


40 
(dont 2 eur titres), 
1.800 


140 
(dont 36 sur titres), 


Art. 2. — Le directeur du personnel au ministère des postes 
est chargé de l’exéculion du présent a:rêlé, qui sera publié au 


blique française. 
Fait à Paris, le 22 septembre 4947. 


télégraphes et téléphones 
ournal officiel de la Répu- 


Le président du conseil des ministres. 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


EUGÈRE THOMAS. 


Le ministre des finances, 
SCTIUMAM. 
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écision A. 116, du 16 septembre 1YA7, au | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE Pr de la sidérurgie, répartiteur chef 


DU CONSHIL 


Agents techniques du service des essences. 


Par dicision du 5e 1917, sont 
oominés dans le cadre d'active des agenis 
technques du servire des essences : 


Avec Le grade d'agent technique de 3° classe. 


017 
Pour prendre eang du {er octobre 1947.) 


MM. Cormier (jean-Claude) tour, ‘on- 
ours}, 

Merjau Olivier) (2 tour, 

A'rie (fer tour, con- 


ours) 


(A défaut de candidat au 3e tour: choix.) 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Réunion de commission 
du meroredi 24 septembre 1947, 


Commission de la el des dom- 
mages de guerre, à dix heures trente. — LA- 
cai ne 208. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décisiun A. 115, du 16 septembre 1947, du 
directeur de la sidérurgie, répartiteur chef 
de la section des fontes, fers el aciers de 
l'office central de népartilion des produits 
industriels. 

Cominandes de tôles éæciriques.) 


Le directeur de la sidérurgie, répartiteur | 


chef de La seclion des fontes, fers et aciers 
de l'office ceniral de r‘parttion des produits 
industriels, 

Vu la loi ne 46-827 du 2% avril 1946 por- 


tant dissinlion d'organ simes professionnels, ! 


el organisant pour ia p'riodc transitore la 
cépartition des produis industriels, modifiée 

par les lois des 7 octobre 1916, 9 avril 1947 
et 3 septembre 1947; 

Vu l'arrèlé du 30 octobre f‘Mf créant une 
section des fonles, fers el aciers, de l'afiice 
central de répart tiôn des produits industriels, 
délerminant sa compétence; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 196 nommant 
le rénart'teur de la section des fontes, fers 
et ariers 

Vu la décision A. 112 du 21 février 1947: 

Vu La décision A. 113 du 12 mars 1947, 

Décide : 

Art. 19, — Par dérugalion à laruele 4er 
de la décision A. 113 du 12 mars 1947 relà- 
Uve aux commanies de tôle mince, les com- 
mandes de tôles électriques neuves, dés pra- 
duits déciassts el des “hules correspondgn!s 
n'ont plus à être accompagnées de monnale- 
malière « tôle mince », mais seulement de 
monnaie-maliôro acier ordinaire s. 

Art, 2. — Taute infraction aux disnositions 
de la présente dérision expose son auteur 
aux san‘!tions prévues par ia réglementation 
en vigueur, 

Ari. 3. — La présente décision entrera en 
vigueur À la date du ter octobre 1957. 

Le directeur de la sitérurgie, répartiteur, 
BURKAU, 


l'office central de répartition des produits 
industriels. 
{Modification à la liste des produits fabriqués 
sur contingent de fabrication.) 


| de La section des [ontes, fers et aciers de 


chef de !a section des fontes, fers et aciers de 
l'oftice centra! de répartition des produits in- 
dustrlels, 

| Vu la Lui ne 46-827 du 26 avril 1946 portant 
| dissolution d'organismes professionnels et or- 
ganisant pour la période transitoire la répar- 
ition des produits industriels, modifiée par 
les lo's des 7 octobre 1946, 9 avril 1917 et 
3 septembre 1917; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1944 créunt une 
section des fontes, ters et aciers de l'office 
central de répartition des produits industriels 
et déterminant sa compétence; 
| Vu l'arrêté du 9 septembre 1956 nommant le 
| répartiteur de .a section des fontes, Ters el 
aciers; 

Vu la décision A. 112, du 21 février 1947, sur 
la réglementation de la répartition des fantes, 
fers e* aciers, 


Décide 
art. 1er, — En moditication à l'annexe de 
| la décision A. 112, du 21 février 1917, ies pro- 
duits suivants sont classés dans la ‘atégorie 
des contingents de fabrication: 
Tire-bou@ons, d‘bo ichoirs et décapsuivurs, 
| clés el coifteaux à conserves, ouvre-hoîtes, 

‘outeaux épiucheurs, .asse-noix, presse-viaride 
et presse-fruilts non mécaniques. 

Art. 2. — Toute infraction aux disposituns 
de la présente décision expose son auteur aux 
sanctions prévues par la réglementation en 
| vigueur. 

Art. 3. — La présente décision entrera en 

vigueur à la date du 1er octobre 1917. 

Le directeur de la sidérurgie, répartitcu”, 
BUREAU. 


| 


Décision 5S, du 17 septernbre 1947, du rc- 
partileur chef de la section des métaux non 
{erreur prorugeant les dispositions de la dé- 
cision B., 56 relatives à la délivrance de car- 
touches de chasse en contre-partie de vieur 
plomb, 


Le répartiteur chef de la section des mé 
taux non ferreux, 

Vu l’ondonnance du 22 juin 1944 retative à 
la répartilion des produits industriels et la 
réglementation maintenue provifairement en 
vigueur par ladile ordonnance; 

{Vu ja loi du 26 avril 1916 portant dissolu- 
, tion d'organismes profe&ionneis et organisant 
pour la période transiloire la répartition des 
produits industrie:s, modifiée par les lois des 

7 octobre 1916, 9 avril 1917 et 3 septembre 1947; 

Vu d'arrêté du 25 septembre 195 nommant 
répartiteur chef de la scrtion des métaux 

| non ferreux; 

Vu j'arrêté du 13 juin 1945 fixant In compt- 
tence du répartiteur chef de la section des 
métaux non ferreux; 

Vu la décision B. 56 du 9 mai 19147 concer- 
nant la vente el la répartilion des cartourhes 
‘de chasse aux porteurs de ‘permis de chasse 
valables pour la saison 1947-1048, 


. Décide : 
Art, 1er, — La délivrance des cartouches de 


, chasse et de plomb de chasse en contre-narlie 


de vieux plomb telle qu'elle est déterminée 
par les titres I et EE de fa décision B. 56 du 
9 mai 1917 du répartiteur chef de la <ection 
des mélaux non (erreux est prorogée au del 
du 31 août 1947, jusqu'à une date qui sera 
ultérieurement déterminée par dérision du ré. 
partiteur. 


Art. 2. — Sous réserve des dispusitions qui 
précèdent, toutes celles de la décision B. 56 
susvisée, relatives tant à la collecte qu'à la 
cession du vieux punb aux fabricants. s’ap- 
pliquent à ces opérations effectuées postérieu- 
rement au 31 août 1947, Les -renscignements 
précisés à l’article 7 de la décision B. 56, rela 
üifs à chaque période mensueke, seront à four 
mir pour le 40 du mois suivant 


Le directeur de la sïdérurgie, répartiteur 


24 Septembre 


Art. 3. — Toute infraction à la présente dé 
sion sera réprimée conformément à là lip 
lation en vigueur. 


Le directeur des industries méciniques 
et électriques, répartiteur che, 
section des métaux non ferreuz, 


BELLIER. 


= 


Decision G. 136, du 1 septembre 147, du re 
partiteur chef de la section textile, 
liant les anneres de l'arrêté du 9 juiliet {ay 
relatif au régime des ventes des aticis 
textiles à usage vestimentaire où doriesté 
que. 


Recuticatif au Journal officiel Qu 17 sepieng 
bre 1917: page 9921, 1re cosonne, 1° en t£te dy 
dispositif, au lieu de: « Art. 1er. », lire: « Ag. 
ticie unique »; 2 co:onne, dans ja list: des 
ariic.es de linge de maison exclus du ration. 
nement figurant le renvoi du barème annexé 
à la décision G. 136, l’'énumération formant 
‘’avant-dernier alinéa dudit renvoi et com. 
mençant par des mols: « Parures de lit oy 
linge de table... », est remplacée par: « Pary 
res de lit ou linge de table en rayonne s. 


Ministère de la santé publique 
et de pepulation. 


Atis de vacance des postes de directeurs éco 
nommes de Bar-sur-Seine et Nogent-sur-Seine 
(Aube). 


Sont déclarés vacants les pustes de diree 
teur économe des hôpitaux et hospices de: 

1° Bar-sur-Seine comprenant vingt-six lits 
d'hôpital et solxante-quatre :its d'hospice; 

2° Nogent-sur-Seine comprenant cinquante 
His d'hôpilal et quaranté-trois lits d'hospice, 

Peuvent faire acte de candidature les per 
sonnes inscrites sur la liste- d'aptitude au 
fonellons de directeur économe des 
ei hospices publics élablie conformément aux 
dispositions du décret provisnirement appli 
cable du 17 avrit 1943. 

Les candidats devront adresser [eur de 
mande, dans un délai d'un mois à compte 
de la parution du présent avis, sous pli re 
ccmmandé, au directeur départementa! de la 
population de l'Aube, à Troyes. 


Avis de vacance du poste de directeur eco 
nome de l’hôpital-hospice de Valréas 
cluse), 


Esi déclaré vacant le poste de directeur 
économe de l'hôûpital-hospice de Valréas 
Vaucluse), comprenant cent cinquante-deu 
lits d'hôpital et vingt-six Lits d’hospice, 

Peuvent faire acte de candidature les per 
sonnes inscriles sur la liste d'aptitude ous 
fontions de directeur économe des hôpitaux 
et hospices publes établie conformément aux 
disnositions du décret provisoirement appil 
cable du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur (e- 
mande. dans un dflai d'un mois à compter 
d> la parution du présent avis, sous pli re- 
commandé, au directeur départemental de la 
popu'ation du Vaucluse, à Avignon {Vancinse 


Avis de vacance de poste de m#decin 
du sanatorium du Petit-Arhnis (Bouches 
Rhône). 

Un puste de médecin adjoint au sanatorlum 
lu Pètit-Arbois (Bouches-du-Rhône), est at 
luellement vacani, 

Les candidaiures devront être adresse: 
dans un délai de trois semaines à compiler 
de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé. publique et de la popuiailon 
{direction de l'administration g'nrale du per 
TC et du budget), 7, rue de Tüsilt, Paris 

4). 

Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). 
.Le Préfet. Directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L' Minisiairs tion et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur Lace annonces. 


firages financiers 


IDE FRANCE 

rouba'sienne d'éc'airage par le gaz 
et l'éteciricilé, 

EOCIAL: 12, RUE D'AGUESSEAU, 


OSLIGATIGAS 5 1/2 0, 6 1949 


Wunéros des 379 okbiigalions sorties au cin- 
ième tirage au sort effectué en séance 
publique, à Paris, le 15 septerahbre 1947. 

80 — 171 à 180 — 311 350 — 401 
1450 — CO1 à 610 — 751 à 73600 — 1.391 à 


LH — 1.751 à 1,760 — 1.911 à 1.950 — 1.961 
bn) — 2.121 à 92,130 — 2.171 à 2.180 
à 9.229 — 2.991 à 2.300 — 2.301! 
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&0 — 3.071 à 3.080 — 3.101 à 4.120 
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1.981 à 4.300 — 4.151 
4.500 — 4.611 à 


obligations seront remhoursées 

1.000 à partir du 15 novembre 
ses du “crédit du Non, rue Joan 

. à Lie, et 59, boulevard Haussmann, 

, ainsi qu'à leurs succursales et agen- 


Numérss sortis aux tirages précédents 
et non encore remaourses. 
Tirane 1940. 
HN à 60 — 311 à 320 — 381 à 390 — 
— 14151 à 1.180 — 41.351 à 1.390 


1.621 à 1.63% 1.791 à 1.799 — 1.800 
H1.991 à . 1.999 2,000 à 2.090 — 2.111 
11120 — 9295 2,950 — 2.511 à 2.520 
à 92.660 2.181 à 790 — 
699 — 96€ 


à 4.009 — 5.000. 


Tirage 1915. 
| à à 160 — 291 à 399 — 
— 581 à 20 — 961 à 999 — 1.000 
1.361 à 1.370 — 1.581 


— 1.587 à 1.590 

à — 1.720 — 1.822 et 1.823 

927 — 2.141 à 2.157 — 2 961 à 2.20 — 

V1 à 9,620.— 9.771 à 2.780 — 2.921 à 2.910 
3,201 et 3.995 — 4.021 à 4.024 — 4.911 


— 4.101 à 4.410. 
Tirage 19131. 

— 1.942 à 41.950 — 

À 3.450 — 4.05% à 4.05% 

Tirage 1913. 

— 30 — A4 à — 419 — 4.121 à 4.193 


Caisse nalionaie d'équipement de | Electricité et du Gaz 
68, RCE DU FAUPOURG.SAINT-JIONORÉ, FARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 
Dg 
l'Ex-Société d'électricité de Caen. 
CAPITAL DE 36.811.500 F 


loi de 
cécret d'applicalion du 21 mai 196). 


0/0 1943 


mn 
4 


DCIÊTÉ ANONYME AU 
En liquidulion par suite da sa nationalisation 


8 avril 1946 et 


NOUVEAU TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 6.589 obligations 4 0/0 1913 demeurant en 


Circuiaiion, apiès décision homologuée de 
l'assernhlée oùligataires du 24 jan- 
vier 1945, 

NUMÉROS DATE NOMBRE 
d'ordre de titres 
des tirages. de l'amortissement, à amortir. 
1 15 mars 4988... 160 
5 — 1<0 
5 — 200 
41 — 230 
43 — 250 
46 280 
45 — 300 
20 — 320 
23 310 


SOCIETE ARCNYME FRANÇAISE DU FERODO 
AU CAPITAL DE 62,*50.000 F 
SIÈGR SOCTAL : 
6%, AVENUE DE La GRANDE-ArMir, À PARIS 
R. C.: Seine, ne 907.822 B,. 


Usant de la facuit£ qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission des obligalions 4 1/4 0/0 196, 
cette société a prorédé au rachal de cent dix 
obligations de 5.000 F de nominal de cet 
emprunt, dont le premier ameortissement était 
prévu pour le {er novembre 1947. 

En conséquence, il n'y aura pas 
au sort celle année. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Jcurnal officiel du 21 janvier 1947.) 


de tirage 


Rppareillage éectro-indusiriel Petrier, Tissot el Raybaud 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 20.250.000 F 
SOCIAL: 210, AVENUE FÉUXx-FAURE, LYON 

R. C.: Lyon, n° 4% B. 


Liste des 102 otligations 4 1/4 6/0 1910 
ameorties au premier tirago du 11 sepiems 
bre 1947 et remboursables à partir du 
ter octobre 1947. 


1.344 à 4.445. 


Ces obligations sont remboursables à partir 
du 1‘ octobre 1947, coupon du {er octobre 1919 
et suivants attachés, au pair de 2.000 F, aux 


guichets du Cr 
dans 


édit lyonnais, à Lyon, Paris et 
toutes ses agences et succursales en 
France. 

La socijé! 6 prix “édé, d'autre part, 
en Bourse de 110 oblizalions, pour éj à 
l'annuité prévue au tableau d'amort{sse ment. 


(Le tableau d'amortissement a été publié aw 
Journal officiel du 29 octebre 1946.) 


au rachag 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité el du Gaz 


&, RUE DU FAUBOURG-SAIXT-JIONORÉ, À PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 
DE LA 
Société nantaise d'électricité. 


4 0/0 1942 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 M 
(&mission 1952) de la Société nantaise d'élocs 
tricité, société anonyme au capilaf de 120 mil 
lions de france, dont le siè ge social est à 
ris, 33, boulevard Haussmann, en datio 
par suile de sa nation à salion (loi du 8 

1916 et décret d’appii ion du 21 mai 19: )s 
sont informés que » dernière, usant de là 
faculté qu'elle s'est réservée lors de 
sion, a procédé par voie de rachats en Bource 
à son emorlissement au novembre 1911 
En conséquenc e, il ne sera pas effectué de tk 
rage au sort. 


Les amortissements antérie 
tués par rachalis en Bourse. 


urs ont ét4 eflegs 


Société des Produits éfractaires de Longwy 


SOCIÉTÉ AXONYMR 


AU CAPITAL DE Q MILLIONS 

SOCIAL : 

LONG WY-BAS 
Bries na B 86. 


DE FRARCS 


Obligations 4 4/4 0/0 1946. 


Liste des 41 Obligations sorties au tirage 
du 15 septembre 11947 €t remhoursabtes 
à partir du 15 octobre 1947 à 5.000 F. 


1.122 à 1.162 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
Journal officiel no 392 du 27 
page 10990.) 


daernhre 1048, 
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Société anonyme des Fonderies, Laminoirs 
et Ateliers de Biache-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE D0 MILLIONS DE FRANCS 


soctaL: 23, SAINT-PAUL, À PARIS 
Registre du commerce: Selne 78922 


Obligations 4 1/% 0/0 4946. 


Premier amortissement. 


Le nombre de titres À amortir au 1# oc- 
tobre 1917 d’après le tableau d'amortissement 
s'élève à 120 obligations. 

Liste des 120 obligations sorties au tirage du 


22 août 1947 ei remboursables à 5.000 F 
à partir du 1” octobre 1947. 


4.181 à 4.190 — 4.101 à 41.410 — 2.981 à 


300 — 2.501 2.600 — 2,721 à 2.730 — 
3.901 à 2.910 — 4.621 à 4.620 — 5.231 à 


5.240 — 5.021 à 5.530 — 6.961 à 6.570 — 
8.961 à 8.970 — 9,401 à 9.410. 
Les rernboursements seront effectués: 
Au Crédit du Nord, 4, rue Jean-Roisin à Lille; 
A la banque L. Dupont et C+, 6, rue du 
Quesnoy, à Valenciennes; 
Au Crédit industriel et commerc'al, 66, rue 
de la Vicloire, Paris. 
et à leurs succursales ct agences. 
(Le tableau d'amortissement «a été publié 
au Journal officiel du 12 décembre 1946.) 


Société des Voies Ferrées du Dauphiné 
BOCIKDK ANONYME AU CAPITAL D& 3.004.100 
EN LIQUIDATION 
eur vu PARIS 
R. C.: Scine 1934122 


OBLIGATIONS 3 0 0 (2: SERIE) 1899 


Tirage du 20 coût 1917. 


Goixante-quatorze obligations, remboursables 
à partir du 1: ociobre 1917 avec le coupon 
2e 99 du 1°” avril 1948 attaché à: 1° 470 F 


ur des @blgations non es'ampillées; 
370 F pour les obligations estarnpillées. 
61  Estampillée. | 1.767 Estamnpillée, 

Un — 1.916 
107 _ 1.990 — 
410 | 1.953 
2.109 
— 
47! 2,19 
| 2.19 — 
x! — 2,388 

4: 2,413 Non estampillée. 

53° ES Estampillée. 

70 2.02: 
2.526 — 
710 | 2,607 
744 
— »,791 — 
917 »,S17 — 
4.000 2.89 
CRUE 2,99? 
1.126 Us 
1.129 
1.223 — 
4.294 Non estampillée. | 3.470 — 
8.40% lLsiampiikée — 
LR TR 2.600 
3.615 
1.54 3.632 
4.577 3.769 
4.600 — 3.827 
1.6 3.840 


Numéros des obiigatrons restant à rembourser. 
Tirage 1929-1990. 
Remboursable à 984 F, coupon avril 4951 
n° 73 attaché. 
112. 


Tirage 1995. 
1° Remboursable à 379,20 F (impôt 12 0/0) 
et 313,80 F (impôt 18 0/0). coupon 4er avril 
193% ne 79 altaché. 
Titre estampillé n° 2.575. 
2e Remboursable à 479,20 F (impôt 12 0/0) 
et 453,80 F (impôt 18 0/0), coupon avril 
4936 ne 75 allaché 
Titre non estampillé no 


Tirage 1830. 

Remboursable à 479,20 F (impôt 12 0/0) et 
473 80 F (impôt 18 0/0}, coupon {er avril 1937 
ae 77 attaché. 

Titre non estampillké no 1.486. 


Tirage 1931. 

{4° Reimboursable à 376,50 F (impôt 15 0/0) et 
368,10 EF (impôt 24 0/0), coupou {er avril 1938 
n° attaché. 

Titre estampillé no 113. 

29 Remboursab'e à 476,50 F (impôt 45 0/0) et 
168,10 (impôt 24 6/0), conpon der avril 
4938 no 79 atlaché. 

Titre non estampillé n° 1.655. 


Tirage 1938 
Remboursables à 283,80 F (impôt 16,20) et 371F 
(impôt 26 0/0), coupan {er avril 1939 no 81 
attaché. 
Titres estampillés 3.538-3.0690 


Tirage 1999. 

Remboursables à 282 F (impôt 18 0/0) et 273 F 
(impôt 27 0/0), coupon 4er avril 14910 no 83 
altaché. 

Titre estampillé: 3.604, 


Tirage 19410. 

Remboursables à 3 F (impôt 18 0/0) et 373 F 
{impôt 37 0/0), coupon 1 avril 1911 n° 83 
attaché, 

Titres estampil'és nos 2.818, 3.016, 3.274. 


Tirage 1914. 
Remboursables à 270 F, coupon 1 avril 1912 
n° 57 attaché. 
Titres estampillés nos 161, 165, 284, 1.094. 1.095. 


Tirage 191. 
{o Remboursables à 370 F, coupon {er avril 
1944 n° 91 attaché. 
Titres eslampillés nos 1.657, 4.711. 
2e Remboursahles à 470 F, coupon 4er avril 
1944 neo 91 attaché 
Titres non eslampillés nos 1.364, 3.149. 


Tirage 19%%4. 

Rermboursables à 370 F, coupon avril 
1915 rw 93 attaché. 

Titres estampillés nes 305, 499, G11, ‘1.854, 
2.272, 2.446, 2,765, 2.790, 3.157, 3.259, 3.521, 
3.582. 

20 Remboursables à 470 F, coupon {rr avril 

145 n° 93 altaché. 
Titres non estampillés nos 1.280, 3.996. 


Tirage 1915. 
Remboursables à 370 F coupon 4®r avril 1916 
ne 95 attaché. 
_ Titres eslampiilés nos 108, 962, 345, 395, 698, 
13, 1.030, 1.189, 1.615, 1.919, 2.097, 2.314, 
2.580, 2.590, 2.628, 2.823, 2914, 8.977, 3.918, 
3.330. 3.121, 3.885. 
Tirage 1916. 
{° Remboursables à 470 F, coupon 4° avril 
1947 no 97 attaché. 
Titre non estampillé no 41,365, 


2o Remboursables à 370 F, coupon 4 av 
497 ne 97 attaché. 


63, 790, 812, 8 
2.99, 2.917, 3.060, 3.139, 3.172, 3x 
3.425, 3.695, 3.670, 3.692, 3.810, 13.810) 3 3 
3.890, 3.899 
LES GRANDES CHAPELLERIES REYRAUD & PICOT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 1.700.000 p 
2, RUE DES CARMES, NANCY 


OBLICATIONS 590 F 6 0/0 1928 


Quinzième tirage du 1® septembre 4911. 
Remboursement octobre 49,7. 
281 29 513 52 30 


654 657 57 

742 743 778 S21 860 SL 9% 

JS 960 93 908 1.044 
1.058 1.068 1.000 1.093 1.007 1.125 
1.167 1.169 1.184 1.190 1.90% 1.907 1.924 {07 
1.209 1.35 1.288 1.900 1.320 1.392 1.210 { 
1.376 1.300 1.993 1.109 1.414 1.418 4.497 
1.488 1.509 1.594 1.605 1.611 1.621 1.616 
1.682 1.704 1.716 1.721 1.723 1.726 1.760 177 
1.785 1.88 1.899 1.90% 1.009 1.01% 1.09 
1.975 2.060 2.076 2.079 2.082 2.085 2.117 9 1 
2,129 2.148 2.169 2.189 2.185 2.213 2 99 
2.969 2,981 2,986 2,996 2.304 2,309 9 211 
2.397 2.401 2.401 2.436 2.448 2.15% 2.409 
2,468 2.530 2.572 2.646 2.618 3.652 2.707 2 
2,717 2.720 2.742 2.759 2.760 2.762 2.896 9 
2.837 2.864 2.880 2.903 2.909 2.912 3.918 
2.976 2.982 3.002 3.011 3.010 4.062 3.077 
3.004 3.095 3.102 3.119 3,132 3,197 
3.906 3.212 3.913 3.992 3.967 3.978 3.909 
3.910 2.812 3.392 2.25 9.354 2.987 2 405 3 
3.416 5.439 3.460 3.484 3.487 3.490 


48 


Liste des obligations sorties aux tirages 
précédents et non remboursées, 


Troisième tirage 1925, 
1.854 2.432 92.578. 
Sixième tirage 1958. 
2.582 2.608. 
Iuitième tirage 4910. 
4.973 3.546 2.914 3.917 3.922. 
Neuvième tirage 1911. 
2% 1.816 1.972 2.574 2.579 2.911 3.420 3.41 
Dirième tirage 1912. 
662 2.545 2.571. 
Onzième tirage 1942. 
801 1.550 1.551 1.729 4.950 2.651 2.697 
2.916 3.355. 
Douzième tirage 1941. 
601 1.113 1.728 1.771 4.971 1.979 9.971 2.224 
2.336 3.382 2.513 2,573 2.913 3.221. 


Treizième tirage 1915. 


A8 679 887 1.102 1.112 1.191 1.20 1.975 
1.503 1,538 1.702 2,023 2.027 2.074 2.193 2.92 
2.218 2.318 2.387 2.536 2.631 2.711 2.829 2.91 
3.044 3.180 3.287 3.309 3.319 3.391 3.44 

Quatorzième tirage 1916. 

231 429 516 519 6217 6% 

682 890 1.095 1.133 1.188 1.918 1.219 1.2 
1.230 1.234 1.942 1.962 1.982 1.998 1.32 1.27 
1.338 1.480 1.518 1.584 1.653 1.798 1.81 1.85 
1.901 1.974 1.977 1.086 1.988 1.998 2.08 2.119 
2,135 2.192 2,960 2.277 2.982 9.983 2.310 2.969 
2.202 2.433 2.458 9.514 9.517 2.582 2.561 2.72 
2.770 2.778 2.780 2.79 2.813 2.915 2.924 2.00 
2.996 3.013 3.110 3.112 3.114 3.121 3.126 2.12 
3.182 3.909 3.916 3.928 3.963 3.968 3.270 3.210 
3.981 3.326 3.353 3.859 3.383 3.407 3.421 3.42 
3.441 3.466 


(Le tableau d'amortissement à été 
au Journal officiel du 30 septembre 153.) 
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1! 47 NA C E E I U S 1 


avr 


90 1 11.961 à 11.970= 10, 21.631 à 21] 42.78 — 
EMPRUNT MAROCAIN 5 0/0 1910 à 13.800 À 334002 10 | À 10 | 97.611 à 57.00 10 
12.971 = 41 95.081 à 43.501 à 43.513= 957.791 et 517% 3 
» 25.090= 10 45.515 à 57 07 OM 
13.691 À 13.607= 13.992 à 44.000 = 9! 58.321 à 4 
PICOT Le août 1917 il a “té procédé au siège 13.699 et 13.700= 25.451 à 25.460= 10 101 
social de la Banque d'Etat du Maroc, à Tanger 802 à 13.820= 10! 95.581 à 95.520= 10 à 8.621 à 59.640 10 
au Lirage des 79% obligations dont les numé: 1125.64 à 25.650= 10 | 41 o11 à 44.990 
ros suivent, qui seront mbour:ées le {er À 13.870 = 4| 25.82 à 25.830 410 45.071 à 58.910= 10 
1.231 à 1.200 — 2.191 à 2.500 — 3.521 à à 14406 à 10 45.106 À 45.170 5 4 
— À 1.550 — 1.701 à 4.800 — | 11.308 à 18 
— 18.521 à 18.530 11.601 à 11.610 10 20 15 à 45.620 10 | Go 221 à 
À 19.971 à 19.80 24.944 à 21.990 — 41.761 à. 14.770— 49.41 à5.780= 10 | à 60.3 
2 95.171 à 29.10 — à 33.490 — 40.941 14.851 à 14.860— 10 416.010 40 
à 10.950 — 46.561 à 10.910 — 17.601 à 47.610 41.91 à 141.950 10! 96.771 56 20 46.090= 10 | 60.431 et 60.192 2 
19.164. à — 04,051 à 51.050 — 44.961 à 44.970— 40 901 i 20 10 15.260= 40 60.434 
+. . 63.081 à 53.000 — 53.931 à 53.940 — 60.901 | 15-0H à 15.020 40 16.180— 10 | 60.135 60.110 - à 
à 00.910 — 61. 131 à 61.410 — 67.161 à 67.470 15.071 à 45.074— 4 98 001 = 10 60 = 
à 9.811 à 60.820 — 72.584 72.500 — | 15-06 à 21 60:51 à 60.680 10 
— 7.901 à 74.010 — 79.621 à 78,630 | 415.114 à 15.120 10 58 111 à 23 40 | 16.799 9! 60.711 à 60.7116= 4 
12 — 81.661 À 81.670 — 81,061 à 81.070 — S1.981 à | 19-551 à 60.719 et G0.720= 3 
127 81.910 59.121 85.130 — 85.821 à S5.820 — 15.25% à 15.260= 7 58 701 à 710 47.227 60 À 60 960 
81.531 à 87.10) — 91.151 à 9%.160 — 103.181 à 15.521 à 1435.530= 40 06, 61.00 à 61.100 10 
403.190 — à 403.220 — 103.201 à 103.900 15.691 à 45.700 10 | 59 001 à 29.010 61131 À 61.137— 7 
1.777 à 100 550 — 106.881 TI4 à 39.760= 10| 29.801 à 29.810 10 à 47.500 10! 1-19 et 61.150= 2 
109.171 à 108.180 — 108.971 à 108.980 — 15.971 à 15.980 = 11.12 à 47.730 = 10 à + 19 
119.501 à 412,500 — 112.621 à 112.630 — 119.801 | 16.261 à 16.270 10 20 771 — 10 47.781 à 47.70 10 6131 10 
à 115.810 — 114.121 à 111.130 — 15.401 46.337 à 16.340= 4 à 10 48.061 à 48.070 10 61.721 19 
à 115.10 — 119.901 à 119.910 — 123.481 à 46.361 à 46.370 140! 90 10 48 111 À 48.130 90 el à 61.52= 9 
122.100 — 124.111 à 124.120 — 423.841 à 124.850 | 46-591 à 16.600— 10 à 30.900 10 | 48.161 À 48.110 10! 64.781 
197.611 à 127.620 — 129.601 à 129.640 — | 16.611 à 16.615= 5 à S1150- 48.311 à 48.750 40 10 
9 à 130.700 — 131.011 à 131.90 — 16.618 à 146.620 3| 31576 à 1.960 = 10 
431.201 à 131.210 — 11.381 à 151.790 — 146.511 16.42 et 31.601 à 21.700 10 à = 1! 61901 à 62.000 10 
à 146.520 — 117.701 à 117.800 — 119.851 à 16.719 à 10 | 49 119 et 49.180= 2| 69.081 et 62.082 = 
149.800 — 154.901 à 154,510 — 155.751 à 155.760 16.881 À 16.890= 40! 23 511 et 10 à 49.359= 9! 090 
3.10 x 150.970 — | 17-061 à 17.070 10 | 32.91 à 
162.811 à 162.850 — 163,961 à 163.970 — 168.151 17.071 à 17.074= 4! 92.951 À 29 + 40.600. 40 | à 
à 168.100 — 169.311 à 169.320 — 177.221 à 17.076 à 17.080 5| à 10 | 49.781 À 49.790= 10 63.021 à 63.030= 10 
171.230 — 180.071 à 180.080 — 181.821 À 184.810 47.441 À 17.1450= 40 À 0= 10 49.814 à 49.890 140 à 63.030 = 10 
À 189.520 — 189.671 à 189.680 — 17.181 à 17.184= 4 3.410 10 19.881 à 10 à 63.100= 19 
492.321 à 199.250 — 193.821 à 193.890 — 106.744 | 117-188 à 5 63.101 à 63.453 
à 106.70 — 201.516 à 201.550, 17.961 ct 17.262 2| 3» 771 À 93.530= 50.025 à 50.030= 6 63.501 à 63.510= 10 
Les élisalions 11200 et 2 3.771 à 33.780 10} 59.214 à 50.220= 40 63.654 à 63.600= 10 
- au coixan!e-trei- 17.554 à 17.560 = = 31.231 à 934,239 3 50.23% à 50.240= 10 63.711 à 63.720 = 19 
seront remnoursees, coupui n° 76 17.591 à 17.600 = 10 31.296 À 31.210 50 200 - 40 63 144 à 63 750 = 1 
17.773 1.241 à 31.219 97! 90.501 à 50.M0- 10 63.591 à 63.900= 19 
Liste des oblig: L 18.121 à 18.130= UN = 10 0.734 à 50.740= 7| 2°! 14.710 
précédents 18.951 à 18200 — 10 1.651 à 34.610= 10 50.781 à 50.790 = 10 61.791 à Gi.:10= 10 
remsoursées par le siège 18,9% À Q | 94.753 à 34.100= 8 50.89 À 61.901 à 10 
socizi de la Banque d’Eiat du Maroc, à Tan- à 35.27 = 4 50 901 À 61.931 à 010= 40 
ger, à la date du 31 ju'iiet 1397, 18.881 À 13.285 = 5 À 25 0= 10 5t,314 à 51 290) 64.951 À E1.960= 10 
à 401 À 6.120 20 | 15-200 95.58 3! à 51.660 20 | 12 à 65.30= 9 
3.401, 951 à 10! 6.701 à 6.10 | 18-991 à 19.000 10 à 49.589 95! 51.761 à 51.710— 10 60.181 à 65.790= 19 
à GLO= 401 7.944 À 7 40 19.121 19.!20= 40 39. 100 = 10 51.817 à 51.890= 4 65.801 à 65.810 10 
à 35.710= 10 | 51.897 = 411 66.091 à 66.100= 19 
1.291 à 1.260 10! 7.924 à 7.020 = 10 19.361 à 19.370 10 à 26.060= 10 51,859 66.281 à 4 
159 à 40! 1.971 à 7.990 20 | 19.581 à 19.600 20 à 36.170 40] 
1.591 À 1600 40! 141 à  8.120= 10! à 10 808 0! 7 à 10 
Nr 1 170 10 | 194 à 8.430= 10 20.011 À 90.090 = 10 | 56.561 à 36.910 10 “ à 52,300= 40 66.621 à 66.630 = 10 
201 »,960= 10 8.461 à 8.470= 10 50.061 à 20.070= 40 30.581 à 36. 190 10 92.3 à 52.360 40! 66 ‘4 
981 À 10! 8.681 à 10! à à 10! à 66.644 & G6.G0= 7 
10 8.72 20.141 à 20.113= 3 97.081 à 37.090= 10 | 999 À 53995 Al 06.821 à 66.830= 10 
A 40! 9.131 À  9.150= 20 3 66.851 à  65.860= 10 
10! 9.931 à 9.340 40 |. 20-201 à 20.210= 10 à 0 53.961 à 52.970 40! 00-931 à 66.910= 10 
ct 2.882= 9 9,451 à 91602 10 À 20.330= 20 à 37.880= 10 23.601 67.861 à 67.870= 10 
rt à 3.200 10 9.581 à 95007 10 90,541 à 20.550= 10 le à 97.910— 10 53.603 A 52.6G0= 9 68.101 à 68.110= 10 
1.375 9.651 41 20.951 et 20.952= 2 il 53.921 à 53.920 401 63-261 à 68.270= 10 
2,27 3.161 3.170= 10] 9.671 À 9.680= 10 20.959 21 97.966 à 31.970= 5 51.021 à 54.020= 63-401 à 68.110= 10 
à  ‘4:.620= 10 0.791 À  9.730= 40 91.181 à °1.190=— 40 37.991 à 317.97= 7 54.061 à 54 070= 140! 08.941 à 68.550= 10 
1.091 et 3692 SA à 4 21.22 à 2 210 90 37.999 et 38.000 = 54.241 à 54.217 65.651 à 68.660= 10 
3.607 À 2.100= 4| 9.836 À 9.810= 5 À 21.470 10 38.331 à 38.919 19 | 51.219 et 51.29 2! 61 à 68.703= 3 
3.901 \ 40 9851 À 98607 10 | 21.501 à 21.510= 10 à 58.470 10 | 51.341 à 51.450= 10 68.765 à 69.7700= 6 
À 3.020 40! 9.881 à 9.887= 7| 21-00 à à 10 À 68.850 40 
À 1.080 = 10 9,289 91.851 à 21.860= 10 98.871 à 98.880— 10 54.584 à 54.600= 20! 68.971 à 68.980= 10 
146040! 9.981 à 9.990- 40 | à 21.900= 10 29.081 à 59.000 10 | à 51.70 40! 10 
99] 10 | 10.131 à 10,140= 10 21.901 à 21.910= 10 à 39.120 = 10 51.813 à 54.820 8 69.781 à 69.790= 10 
419 4.138 1.300= 10! 40.151 à 10.160 40 | 22.005 et 22.006= 2 39.981 à 29.200 40 | 54.821 à 54.830— 40| 70.171 à 70.100= 10 
263 10.901 22.061 à 9 39.441 à 99.450 10 | 51.854 à 51.859 6 70.371 à 10 
0.906 à 10.907 22.341 à 22.350 10 39.861 à 59.870= 10 | 55.011 à 55.020= 10 70.401 à 70.10= 10 
2.041 4.880— 10! 10.981 à 10.990 10 | 22.354 à 22.960= 7 39.92 à 39.990 10 | 55.03 à 55.040= 70-611 à 70.620= 10 
Je à 3.020 = 40 | 141.061 à i1.068— 99 71 À 99 = 40.141 et 40.142= 2 55.071 "0 7 
5.044 à 5.050 40 | 11.070 à 22480 10) à 40450= 6 | 55.281 
30% 2! 41.901 à 11.510= 40 55.300 10 | 71.181 à 71.190= 10 
5.400 40! 11.381 à 11.390 40 | 23.601 à 55.690 10! 71.211 À 10 
| 5 à 5910— 40 à 23 650= 8| 41751 à 41.760 10 26.501 à 26.10 = 10 19 
0.921 à 5.930— 40 1611 à 3.810= 10 42.311 à 49 %90 = 10 = 14,59 741.560= 10 
6.221 11.620— 10 | 23.813 et 23.814 42.52 à 56.600 71.091 à 71.700 
à 6402 40! 1192 à 119902 400 à 10! à à H EU 18 
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95.721 
06.021 
06.461 
96.581 
96.781 
97.181 
97.186 
97.281 
97.531 
97.561 
97.891 
98.065 
,141 
98.181 
98.651 


por D 


œ 


œ 


par D po por (D 


12191 


1212191919 


1 
1 


19 19 19 19 1913 12 


19 
= 


3220082238 


532338 


t 


35 


] 


3 


2238285 


258 2332 


29 


ON 

D 1912 
24 


PE 


ent 


| 
Ce Co ro: 


19 10 © © 


55: 


TT 
5323 


Qt 


158.561 à 
58.611 
à 
158,991 à 
159.211 
159,681 à 
159,841 à 
450,817 
159.951 : 
159.98 
159.991 : 
160.151 
160,201 
160,206 
160,99 
160.441 
160.591 
160.671 
460,721 
160.723 
460.725 
160,881 
161.021 
161.374 
161.387 
451.401 
161.781 
162.086 
162.371 
462,379 
162,978 
462,397 
102,533 
162,539 
162,601 
162.697 
162.609 
162.711 
163.991 
163.771 
163.776 
163.891 
163.809 
164,101 
164.125 
163,190 
164.161 
164.167 
164.175 
164.212 
164.451 
164.455 
164.611 
164,620 
161.631 
164.642 
164,791 
154,911 
164.001 


24 Sep 
à 71.66- 6! 85.471 300 151.391 à 
71.870 = 1 | 86.521 661 à 413.670 49 151.131 à 
71.991 à 72.000. 86.501 O11 à 4143.92 4 à 
72.171 à 72.180 | 86.701 131 à (54.021 à 
72.441 à 72.46- 87.011 182 à 155.281 à 
57-101 | 407 971 10? 127 44.100 — 55,45 
22641 à 7.670 87191 | (51 154.460 40 À 
12.71 et 72.792 97.75% à 
72.798 à 72.800 - 1 10 
72.991 À 72 807 - 094 
72.809 et 72.90 87.941 156.061 € 
730% à 72.030 | 88 OC! =51 à 10 
à 73.670 88.431 à — 10 à 
S71 à 73.880 0 | 88.201 951 à 19 
1 à 82.216 191 à 445.90 49 à 
à 74.400 Mo) 83.871 40 | 405.001 à 15.610 10 157.201 À 
À 74.850 co 42 | 105.101 105.110 10 | 119.4 = à 10 157.281 à 
10 105.261 105.270 10 | 119.5 = 17-981 à 155.990- 10 157.971 à 
(49 75.414 40 | 105.381 105.399— 40! TTET 10 1446.041 à 146.050 40 
89 69.610 10 | 105.491 105.500— 10 | 119.3 = 10 146.061 à 6 151.661 à 
à = 1 105.612 105.650= 914195 = 101146.071 à 146.080 - 10 
715.490— 4 69.707 1 105 10 | 119.6 = 10 146.111 à 466411 5 151.891 à 
12 | 406.001 106.010 10 | 120.0 = 41116.145 à 6 157.961 à 
à 75795. | 106-401 106.510— 10 | 120.37 = à 156.222 SAUTER 
à 75.70 90.21 60.220 40 | 106-521 106.430= 40 120.5 à 
à 75.920 140! 90.% 90.310 40 | 2 | 120.67 {1146361 à 146.378 10 158.211 
26.02 À 76.09 10! 40 | 108-0002 10 | 1207 10 | à 146.410 10 
10 107.061 107.070 10 | 121.04 10 | À 116 
| 1] 00 | 207-341 107.317— 7 | 121.06 10 | 146.881 à 146.900 9 
76 à 10 | 107.349 107.350 2] 121.09 10 147.031 à 447.00 30 
76.961 76.970 90 — + 10 | 421.47 | à 147.30 = 
| 71.34 À 7100 108.400 = 40 | 199.41 101 147.473 à 
21.450 = 10 108.641 1011117212 à 147.530 20 
17.591 à 77.590 40! 91.51 91.520— 40 = 10} 1147.564 à 447.5%0= 7 
| à 77.555 5| 91.74 À 147.010 40 
à 78.200 40 | 9.0 À | 100.361 >= 4011850 20 | 148.08 
78.380 1401 92.19 9 10 71 + | 148. 
78.454 à 78.460 92.240 40 = | 148.171 à 4148.190= 10 
78. 597 924 LE 148.901 à 1482067 6 
78.551 à 78.50- 10| 92.48 92.190 7 | 508 10! 10 | 188-451 à 143.460 40 
78 584 à 78.590 40! 92.82 92.8%0— 410 2! {R 148.841 à 148.80 40 
12,110 = Ur = 27 149. 
7904 9.530 40 | 40 | = 10! 
79.7 à 79.800 - 40 | 93.84 93.850 10 | 411 = 10 811 27 à 477 , [149.701 à 149.710 10 
60.421 à 10 | 93.9 93.920 10 | 444 10 
à 80.450- 10 | 91.6 94.630 10 | 449 0% 10 
80, 77 10 | 112.141 149.900 40 
0.171 à 80.70 93.11 95.120 10 9 47 10 | 139.34 à 138 150.120= 10 
80,0% à 80.980 40 | 95 095 40 | 115-371 = 10! 196.120— 40 | 138.399 et 138 15.950 = 10 
80.09 et 2 112.51 10 126.441 196.450 — 10 13848 1: 
= 97.187 — 27.721 127.730 40 50.8 50 
62.683 = 10 | 1977610 10 | à 130 | 
82.696 à 82.700 - 10 | 10) 127.854) 127.860 40 | à à 
82.741 à K2.750— 40 | 97.580 20 | 13-401 = 10/1218 5 | 10.770 et 14 10/150.921 à 450.927= 7 
62.840 1| 97.000 10 | 113 499 = 10 | à 110 
3.179 et 08.150 — = 498 900 6 140974 91.03= 7 
85.222 à 83.24. 98.900 90 | 13-201 = 40 | 141.20 à 151.60 2% 
| 63.226 et 43.227 2 08 10 114.261 = 10! 198.761 128 770 10 | 141.49 41151.09M à 151.100= 10 
83.610. 90 | 96.7 10 = 410 | 128.801 810 = à 1M.140- 2 
83.740— 99.021 10 - 10) 129.341 40 | 141. = 
64.074 114.584 101199 11.591 11151.691 à 151.700= 10 
81.41 10! 90.541 99 550 .741 = 10! 130.091 100 MO= 10 
99: 99.550 10 30.100 40 | 141.721 70= 
84.425. 99.611 99.620— 10 = 10/130.141 10 à 
84.510 - 10 100.570= 10 | 115.461 11 10 
= 100.500 10 - 10 
3.2 5.2 .76 100.770 = - 
85.134 85.450 20 | 100 .030= 10 165.054 
85.52 100.890= 10 | 115.84 {1 10 
85.510 10 | 100.861 40 | 145-081 11 165.274 
811 00 10 | 101461 100.920 40 116.624 11 40 165 
85.851 9 104.170 10 | 116.951 11 10 | 142.501 à 112.510 40 | 153.301 10 165.6 
2 | 101.201 101.210= 40 10 | 61 63! 
85.855 85.860 - 0 417.49 2.614 à 142.630 90 | 153.511 5 465 
. 101.900 42 | 417.941 10 142.70 à 449.710 10 1 152.550 4 
85 200 101.490= 10 | 417.248 410 166.98 
101.781 10 | 417.314 | 10 166.28 
10 


159.701 


156.008 


158.961 
158.611 
128.861 
158.991 
159.211 
159,681 
159,841 
450.817 
159,991 
159,908 
159,991 
160.171 
160,201 
160.206 
160,991 
160.441 
160,591 
160.671 
460.791 
160,723 
460.725 
160,881 
161.021 
161.974 
161.387 
451.401 
161.781 
462.086 
162.371 
162.379 
162.378 
462,397 


102,533 


162,539 € 


à 


162,601 à 


162.697 
162.699 
162,711 
163,591 
163,771 
163.776 
163.891 
163.809 
164.101 
164,125 
163,130 
164.161 
164.167 
164.175 
164.212 
164.451 
164.455 
164,611 
164,620 
161.631 
164.649 
164.7ot 
154,911 
161.001 
164,999 
165.054 
165.271 
165,381 


à 
et 
à 
à 
à 
e 


+ 


à 
à 


à 
165,471 et 165. 
165.631 à 165 


ptembre 1M47 


154.220 10 
151.250= 10 
151.4900= 10 
151.440= 10 
153.160= 10 
151.910= 20 
155.290= 10 
155.460= 10 
155.490= 10 
09.600 = 10 
155.690= 10 
155.710= 10 
156.062= 2 
3 
156.950= 10 
156.400= 10 
156.810= 10 
156.810 10 
156.990= 10 
157.210= 10 
157.310= 10 
157.290= 10 
157.590= 20 
457.650 10 
157.670= 10 
157.790— 10 
157.900 10 
197.970= 10 
10 
458.170 10 
158.290= 10 
458.570= 10 
158.620 = 10 
158.880 
#9.009= 10 
159.250= 10 
159.700& 20 
159.245= 5 
159.850= 4 
1:9,%6= 6 
459,960= 3 
160.000 10 
160.180= 10 
160,204= 4 
160.20= 5 
160.310 10 
160.450= 10 
160,52%5= 5 
160.680 10 

= 1 


= À 
460.730= 
460.890= 10 
461.030— 19 
161.385 12 
161.388 2 
161.410 10 
161.790= 10 
162.087 


162.379 = 
162.398 — 


162.540 = 
162.694 = 


162.700 = 
162. 10 
163.600 10 
163. T4 = 4 
163.780 == 
163.894 — 
163.900 — 
16:.110= 1 
161.126 


164. 
161. 
164. 


464. 


il 


:610= 410 


165.732 et 465.733 2 


16. 7 10 


166.222 à 3 
166.288 à 3 


166.290 = 


176.19t 
176.605 
176.621 


à 166.3535= 8 
à 166, 360 = 3 | 
à 16€,609= 9 
à 166.681= 4 
à 166 3 
à 167.129= 10 
à 167.161= à 
= 1 

et 167.161= 2 
à 167.058= 
À 167 = 16 
à 2 
= 

À 

à 167.K30= 5 
à 167.593= 3 
= 

à 167.900= 3 
à 167.055= à 

= 

à 16K.100= 10 

à 16K.525= 7 
à 
et 168.606 2 
à 168.610= 3 

= 

= À 

= 

4 

= À 

et 169.972 9 

et 168.90 2 
et 169.022 2 

à 169.010= 7 

à 169.103= 3 
à 169.,3%= 5 

à 169.390— 4 

9 

1 

et 170.912= 2 

à 170,2202 6 

= 

= À 

à 171.2%= 5 

= 

= 

à 171:119= 5 
à 171.49 20 

= À 

à 171.596 
à 171.624 = 

à 171.700= 7 
= À 

et 171.756= 2 
à 172.537= 7 
= À 

= À 

et 172. = 2? 
à 132.660— 10 
à 172.710= 10- 
à 172.550 10 
et 173.278 
à 473.300 
æ 

à 173.520= 10 
à 133.640= 10 
à 173.700= 10 
à 173.793= 8 
à 173.800= 
à 479.065= 4 
= À 

et 173.969 
À 174.067= 8 
à 174.160= 
À 174.210= 17 
à .174.269= 9 
= À 

* = 
à 174.738= 
à 175.080 10 

= À 

et 175.79%6= 2 
à 175.99%= 7 
à 176.M0= 10 
à 1:6.196= 6 
à 4176. :628- 8 


© on en 

le 

[ep] 


EN EN EN EN ES ES ES EN 


187.965 
187.931 


æ 11188.181 à 188. 
176.607= 7|188.1:5 et 188.1: 
= 11188.159 
= 1!158.391 à 188.294 
176.7:6= 31188.996 à 188.4 
156.050= 10!188.591 À 188.598: 
137.007 7 |188.601 à 188.610 = 
= 1!188.611 à 18°.650= 
177.238= 5|188.781 à 188.790- 
171.3:0= 10 | 128.801 à 188 
177.410 = “10 | 188.899 = 
177.581= 21183.888 à 188.800— 
= 1 = 
= et 180.031-— 
11189.95% à 199.956= 
177.618— 8 et 199.39 
= 11|189.396 = 
177.861= 121189.398 à 199.400 
= 11!189.621 
= 11)189.623 À 180.630 
177.970= 10 | 189.633 à 180.627 
0= 10 | 180.640 
101189.761 à 189.765= 
= 11189.767 à 
118.860= 2) 149.821 à 189.9826— 
178.590= 10 | 189.828 À 189.820 
178.901— 4 | 190.066 
13°.910= 35|1190.121 À 190.130 — 
179.917=  7}100.181 et 19.1% = 
à 190.1°0= 
179.52)= 8!190.901 à 190.203 
179.550= à 190.908 
= 11190.912 à 190.915= 
179.790= 51190.917 à 190.92 
179.851= 41190.341 À 190.919 
139.859 4 !190.504 et 190.59%= 
190.643= "3 | 190.600 
189.739= 101190.621 à 190.610 
180.830= 10 | 190,821 
190.913= 190.894 
180.920= 6|190.22%6 à 190.828— 
= 190.830 
181.020 190.874 À 
181,120 = 19 190.947 à 190.950= 
181.217= et 191.004 — 
181.260= 12 | 491.599 = 
181.282 21191594 = 
181.900= 7|191. 530 
= 11!191.991 à 192.000= 
= 11192.041 à 192.017— 
181.510= 81492.019 et 192.050 
181.540= 10 | 492.10 À 192.17 
= 11492.974 à 192.972— 
181,640= 31199 976 = 
184.760= 10 492.978 à 102.980 
181.915= 41102.301 à 192.393 
181.929 5 | 492 997 
182.007 = 192.400 
= 199,514 492.516= 
482.30= 6G}192.518 
= 11192.601 à 192. 603= 
182.33%)= 10 | 499.607 = 
182.510 10 !192.672 À 
182.760= 10 | 199,703 à 192.800 — 
= 11199.861 à 192.867— 
= 11!192,869 == 
= 11199,871 = 
183.910= 10 | 599.876 À 192.879 
183.340= 10 | 492 991 et 192.899 
183.410= 10 | 192.806 à 192.898 
183.530— 10 ! 499 
= à 192.090 = 
189.587= 91199.151 à 193.159— 
183.960 10 192.155 à 193.160 
= 11193.9:1 à 4193.940— 
181.607— 71493.971 à 193.280 
= 11193.521 = 
185.382= 21193.526 et 193.527 
185.400= 17 ! 192.530 = 
185.550= 10 108: 671 À 193.678= 
185.655= 5!103.701 à 193.708— 
185.660= 2 | 193.710 = 
186.052 2 | 193.897 
186.060= 194.09%— 
486.140= 10 | 194.13 = 
186. 5 |194.122 = 
à 419%.140- 
187.999 À 194.210 
= 11194.427 à 194.430= 
= 41195.042 à 194.047 
187.510= 6 | 195.050 = 
8 |195.111 et 195.412 
= 11195.114 à 195.117— 
487.700= 21|195.119 et 197.120 — 
187.830= 10 1 195.192 à 195.125= 
e 41195.901 à 4195.206— 
11195.908 à 195.220= 
487.890= 41195.641 à 4195.64 
187.970= 6 |195.648 == 
187.990= 10 1195.671 à 195.073= 
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9623 

195.677 = 41119,49 et 19.%0= 9 
195.679 et 195.680 2|199.291 199.240 40 
195.781 à 319.1 421 à 199.430= 10 
195.8017à 195.897= 7 | 109.692 1 
195.971 à 195.980= 10 | 199.801 À 199.810= 10 
16.091 à 196.036 = 6|:99.891 À 199.900 10 
196.039 et 196.010= 200.020 10 
196.051 à 196.060= 10 | 500 241 à 200.%0= 40 
196.091 à 196.100 = 10 | 590 1 à 200 — 
196,451 el 196,182 = 200. 330 = 1 
196.185 à 196.189 5 | 200.481 et 200.482 2 
= 40 | à 200.490 7 
200.701 à 200.708 8 
à 196.580 | 200.7 51 à 200,760= 10 

197.061 à 197.063= à 
à 4197. 990 = 10 201.094 à 201.100= 7 
197.901 à 197.210 > {0 241,171 À 201.180 = 10 
197.454 à 197.160 10 | 201.541 à 201.515 5 
197.711 à 197.720 10 | 201.581 à 201.59%= 10 
197.991 à 197.938 8 | 201.632 = 1 
198,131 à 108.140 10 | 201.634 À 201.610= 7 
198.391 à 198.250 = 20 | 201. 191 à 201.800= 10 
198.591 à 3 | = 
198.525 à 19.520 6|201.0H à 3 
198.631 à 198. 640 = 10 | 201.939 et 201,910= 2 
195.687 à 198.600 41201.901 à 202.000= 10 
199.101 et 199.102— à 202.08= 3 
199.104 à 199.108 51202.086 à 202.090= 5 
199.193 = 11202.186 à 292.190= 5 


Total: 41.535 obiigations. 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, AUR DU FAUDOURG-SAIXT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 
l'ex-socièté chinonaise d'électricité, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7 MILLIONS DS 
FRANCS DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À CHINON, 
82, QUAI JEANXE-D'ARNC 


Ea liquidation par euîte de sa nationalisation (loi de 
À avril 4946 et décret d'application du 24 mai 4946). 


5,00 0/0 1934 


Tirage du septembre 419417. 


Soixante-quaterze obligations remboursables à 
1.000 F à partir du 1 octobre 1947, coupon 
au 17 avril 1948 attaché, 


105 336 421 624 109 72 733 

812 617 992 961 972 1.097 1.016 
1,130 1.150 1.919 1.416 1.418 1.490 1.466 1.65ù 
1.745 1.774 1.792 1.793 1.810 1.846 1.897 1.905 
1.908 1.988 1.993 1.993 2.010 2.069 2.078 2.059 
2,115 2.172 2.191 2.200 2.220 2.243 2.266 2.278 
2.291 2.314 2.322 2 351 2.356 2.395 2.397. 2.397 
9.517 2.521 2.524 2.572 2.580 2.638 2.639 2.644 
9.784 2.703 2.804 2.806 2.861 2.869 2.893 2.910 
2.96% 2.960 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 1982, 


1.676 1.677 2.041 2.013 2.044 2,046 2.047 
2.048 2.050 2.212 


1.035 


Tirage 1M3. 


25 811 888 S91 895 1.196 1.757 1.760 4.76 
2.055 2.049 2.215 2.6% 2.70 


Tirage 1944, 
940 1.492 1.870 2.012 2.204 
Tirage 1915. 


274 621 963 890 89% 1.066 1.093 
1.331 1.600 1.607 1.627 1.633 1.092 1.827 1.892 
2.122 2.133 2,368 2.621 

Tirage 16. 

2 104 281 25 490 52 
‘746 265 1.060 1.109 1.157 1.963 1.407 
1.417 1.763 1.785 2.004 2.055 2.068 2.114 2.117 
2,207 2.968 2.482 2.646 2.605 2.067 2.963 


SE 
155.22 | 166.551 176.630 
| 106.303 à 
151.391 17 
| 166.681 17 | 
(54. 51 | 166.G8: 15 à Î 
154.021 | 167.111 7 à | 
159.281 | 167.161 à | 
155.451 | 167,166 17 
159.184 | 167.16 17 à 
155.591 | 167.511 17 à | 
159.081 | à | 
1.008 | 
| 167-678 
+ À | 107.:€0 | 
156.291 à | 167.526 à | 
156.801 à | 167.891 I | 
156.831 à | 107.996 À | 
156.981 à | 167.898 | 
) 157.201 à | 167,953 | 
) 151.261 à | 167.957 l à | | 
) (51.281 à à | 
157.971 à | à 
451.614 à | ‘68,901 | 
| (7661 à | 168.601 | 
157,784 à | 168.605 { À | 
151.891 à | 168.608 178.901 à | 
- 57.961 à | 168.500 178.905 à | 
à | 163.823 179.311 à | 
{58.161 à | 163.823 179.511 | | 
à | 46: 179.513 à | 
à 168.971 179.784 
À | 169.977 179.786 à à 
à | 168.979 179.851 à 
| 169.021 179.836 à 
à | 169,031 180.641 à 
\ | 160,101 t80.721 à 
À | 169.381 180.824 à 
| à | 169,387 10.911 à 
| À | 160.191 180.915 à —— 
à ! 169.440 150.929 
à | 170.311 IN1.021 à 
à | 170.315 181.112 à 
| à | 150-727 (81.241 À 
à 170.989 181.219 à 
à 171.241 181.281 et 
à 171.950 191.28: à 
à {171.411 181.455 
171,115 181.501 
à | 171.531 181.531 à 
à |171.533 181.635 
à | 171.510 181.638 à 
à 171.621 181.751 à À 
et 171.691 181.911 à a 
à | 171.694 181.916 à 
à 151.753 182.001 à 
et 171.704 182.941 
= 172.531 182.315 à 
e 472.59 192.421 
et 172,509 182.861 à 
172.651 182.751 à 
: 472.701 182.922 
172.841 182.930 
= 172.277 183.190 
et 173.280 183.301 à 
à | 473.901 183.891 à 
à 173.185 183.401 à 
à 173.490 183.521 à 
À 173.541 183.582 
à 173.631 183.585 à 
et 173.691 183.951 à 
à 473.791 181.390 
el 173,795 à 
173.870 .941 
è 173.966 
à 173.968 185. 
174.061 185.651 à 
174.065 155.699 à 4 
174.1% 186.038 à 
171.194 166.131 à 
164,640 10 | 174.261 16.711 à 
164.643 21174.731 186,718 
161.760= 140 | 174.72: 187.331 à 1 
16%.920= 10 | 174.735 187.56)1 
164.997 7 |174.7% 187.503 
165.000=. 2 ; 159.071 187.505 à 
165.056= 3 175.261 157.621 à 
165.240 10 | 175.791 187.630 
10 | 170.79 187.749 € 
472= 197.821 
175.984 187.881 
‘ 176.X 187.884 
187.887 
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Établissements FE. Louyot 


SOCIÉDÉ ANONYME 
AU CATITAL DE #8 MILLIONS WE FRANCS 
SIÈGE BOCIAL: 
26, mue we Form-MémcounT, PARIS 
R. C.: Sciñe 229816 R. 


Obligations 4 0/0 4045 de 2.000 F. 


Deuxième tirage du 11 septembre 1947, 


Les 420 obligatians mes 5.293 à 5.502 somt rem- 
bourenbhles à partir du #7 novembre 4947 k 
2.000 F mets d'impôts. 


Numéros des obligations amorties au tirage 
du 20 septembre 1946 et non encore rem- 
boursées. 

2.947 à 2.390. 


Fonderies Deberny Peignot 
: 18, RUE Frennus, PARIS {1#e) 
R. C.: Seine, no 209716 B. 


Obligations 41,0 C'0 1916 de 5.000 F, 


Numéros des 46 obligations sorties au tirage 
du 15 soptembre 1947, formant, avec les 
obligations rachet(es en Bourse, la quantité 
de ütres à amorlir le 4er novembre 1947. 


1.047 à 1.992. 
(Le tableau d'amortissement n été publié 
journal officiel du 27 movermnbre 1946.) 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


+ Par ordonnance en date du 1er août 1947, Ja 
président du tribunal civil de la Seine «, au 
litre des séquestres de presse, donné maiñ- 
levée du séquestre placé sur les biens de. la 
Société générale de puldicalion {S. G. P.), à 
Paris, 100, rue Réanmur (ordonnanre de mise 
sous séquestre du 25 décembre 1944). 


Par ordonnance en due du 4e aoû! 1947, le 
président du tribunal civil de la Seine à, au 
titro des séquestres de presse, donné mâin- 
levée du séquestre placé sur les biens de la 
société anonvme du journal L'Œuvre, à Paris, 
9, rue Louis-le-rand (ordonnance de mise 
sous séquestre du ?3 décembre 1944). 


D'une ordonnance rendue par 1e président 
du tribunal civil de première instance de 
Saint-Etienne en date du 20 février 1947, en 
registrée, Ïl appert qu'il a été ordonné la 
mainievée de séquestre prononcée à l’encan- 
tre de M. Legalcrie (Léon), domicilié à Paris, 
419, boulevard KichardLemoir, et de la société 
anonyme Outillage Précy et produits divers, 
dont le siège social æsl à Paris, 449, boulevard 
Richard-Lenoir, 


Par ordonnance en date 30 août 4947, le 
président du tribuna! de première instance de 
Strasbourg a placé sons séquestre tes biens, 
droits et intérôts appartenant à Mme veuve 
Hempsel (Lina), née Sclrlagdenhaufen, de na- 
tionalité allemande, à Cocher-Coud (Ailema- 
&ne), et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la persenne de son directeur départementa! 
pour remplir Jes fonctions d'administrateur sé- 


sur les biens sieur 
(Dino), ne le mars 190% à SarmbuccaPis 


4 de séguestres des biens et 


de Hriey a donné mainievée du séquesire èla- 
bli par ordonnance en duie du 17 août 1945 
at gméréls du sieur Ferrari 


toiese (ltalie), demeurant à Homéocourt (Meur 
tue-et-Moselle), rue 


Par ordonnance en date du 28 août 1947, Xe 


placé sous séquestre les biens, droits el imté- 
rèts apparlenant à Steïgner (Jean), do natio- 
lialisé ayant demeuré à Angevil- 
lers (Moselle), a nommé l'administration 
dc l'enregistrement, des domaines el da tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 
partement de la Moselle, pour remplir les 
fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 19 août 41947, 
rise sur requête du procumæur général près 
a Haute Cour de justice, le président du tri- 
bunal civil de ln Seine a rapporté les mesures 
n'térêts du sieur 
Chevalier (Louis-Jacques), ex-secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, domicilié à Cérilty 


(Allier), prononcées par l'ordonnance du 
9 mars 1945. 

Par ordonnance en date du 9 juillet 1947, 
prise sur requête du procureur de la Répu- 


blique à Angoulême, le président du tribunal 
<ivi d'Angoulème à @rdonné mise sous se- 
auestre de bièns, meubles æt im- 
meubles, droits æt intérêts de quelque ma- 
ture que Ce soil, appartenant! directement @u 
indireciemen| où pur personnes interposées à 
Coœuille (Jean-Louis), demeurant 4, vil'a Joce- 
à Puris (6e), et silués dûns l’arrondisse- 
ment €’Angouléme æt notamment à Garat 
(Charente), qui réalisé des profils flhirites 
pendant l'occupation ennemie et a désigné 
“orme administrateur séquestre le directeur 
l'administration des domaines à Angou 
e. 


Par onmdonnance en dale du 2% août 4947, le 
président du tribunal civil de Thionville a pro- 
noncé ln maintevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Roos 
(Julie), née Wagner, de nationalité française, 
actuellement domiciliée à Colmar, 84, Grand” 
Rue. 


Par @rdonnance en date du 2$ août 4947, Je 
président du tribunal <ivil de Thionvilie a 
prononcé da mainlewée du séquestre des biens, 
droits et intérèts appartenant à Hasslawer (Phi- 
linppe), de nationalité française, domicilié à 
Weinbourg (Bas-Rhin), n° 18. 


Par ordonnapce en date du 4 s bre 
1947, le président du tribunal de pre ins- 
tance de Saverne æ placé sous séquestre les 
biens, droits et inKrêts appartenant au sieur 
Reimsdorf, à Saales {Bas-Rhin), sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines el du timbre, prise 
“en la personne da directeur du déparcement 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonclions d’ad- 


Par ordonnance en date dn 40 septembre 
1947, le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous ééquestre les 
bines, droils et intérèts appartenant au sieur 
Reisig (Hermann), à Labroque (Bas-Rhin\, 
sujet ennemi, et a nommé d'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remglir les 
fanctions d'administrateur séquestre. 


Par ærdonnante en date du 40 tembre 
1947, ke président du tribunal de première ins- 
tence de Saverne a placé sous séquestre des 
biens, droits et intérêts a tenant an sieur 
Schmidt, à Saint-Blaise4a-Roche (Bas-Rhin), 
sujet ennemi, et a mommé l'administration 


quesire. 


de l'enregistement, des domaines et du tim- 


Par ordonnance æn date du 17 août 1957, | 
le président du tribunal de première inslanes 


présiaent du tribunal civil de Thionville a À 


minisitrateur séquestre. 


24 Septembre 


bre, prise en la personne du directeur dy du. 
parlement du as-Rhin, pour remplir les fon 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 septembre 
49:37, le président du tribunal de première ms. 
tunce de a placé sous séquestre le 
biens, dreits ct intérèts appartenant au sicus 
Vetter, à Wischez (Bas-Rhin), sujet enneru 
et nommé l'admiuisiation de l'enregisire! 
ment, des domaines €! du timbre, prise en la 
du directeur du ééparlement au 

as-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi. 
nistraleur séquestre. 


Par ordannence en date du # septembrs 
1947, le président du tribunal de première ins. 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, dreits et intéré!s appartenant au sieur 
Wendeler, à Saulxures (Bas-Rhin), sujet en. 
nemi, à nommé l'administration de l'en. 
registrement, des domaines et du timbre, prixg 
eu la personne du direcieur du d‘pariement 
du Bas-Rhin, pour remplir les f@nclions d'ad. 
tninistratcur séquestire. 


Par ordonnance en date du 40 septèmbrs 
1947, le président du tribunal de première ins. 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appasienant au sieur 
Eggenwcber, à Saales (Bas-Rhiy, sujet en. 
nemi, et A nommé l'administration de l'enre. 
gistrement, des domaines et du timbre, priso 
en la perseune du directeur département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
tainistrateur séquestre. 


Par ordonnance date du septembhrs 
1917, le président da tribunal de première 
instance de Saverne à placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts cree au sieur 
Dickes, avant demeuré en nier lieu à Wei. 
terswiller, suiet et a nommé d’adm.. 
istration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem. 
plir les fonctions d’administraieur séquestre. 


Pur ordonnance en daie du 1e scptermbre 
1947, le président du tribuna de première 
instance de Sayerne a Placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant 
à la dame Siahi, née Maller {Hermine}, ayant 
demeuré à Sverne, place de la Gare, sujet 
ennemi, €t a nommé administration de l'ex 
registrement, Ges domaines du timlr, 
prise cn Ja personne du directeur du départ 
ment du Bas-Rhin, pour rempiir les Tonctiors 
d'administaieur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4e septembre 
1947, le président du tribunal de premère 
instance de Saverne a placé esous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant 
à la dome Bpeiteuraecher, ayant demeuré en 
dern'ér lieu à Welterswiller, sujet ennemi, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per. 
sonne du directeur du d‘partement du 
Rh'n, pour remplir les fonctions d’adminis- 
traleur séquestre. 


Par ordonnance æn date du 1er septembre 
1957, le président du tribunal de prem ère 
instance de Saveine a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant 
au sieur Seïfert (Max), ayant demeuré en 
dernier ligu à Liehtenberg, sujet ennemi, °! 
a nommé l'administration de l’enregistremer, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne du direcieur du département du B1- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'admini+ 
tratcur séquestre. 


Par ordonnance en date du septembre 
1947, le président du tribunal de prem ère 
instance de Saverne à pcs sous séquestre 
les biens, droits et térûts appartenant 
à la dame Tentsel (Adèle), veuve Graf, domi 
ciliée à Bangkok (Siam), 44, couvent Road, 
sujet ennemi, et nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tu 
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bee, prise en la personne du directeur du dé. 

du Bas-Rhin, pour renrplir les fne- 
d'administrateur séquesire. 


par ordonnance en date du 22 juillet 1947, 
ssident du tribnal civil de Toulon à or 
donné la levée du séquestre des biens appar 
venant au sieur Frulli el à la saciélé à respon: 
sabiité lim tee dite entreprise Fruni, 
dens l'arrondissement de Toujon, séquustlre 
qui avait été prononcé par ardonnance du 
président du tribunal civil de Toulon, en date 
du 6 juin 196. 


par ordonnance en date du f5 fuilet, 1917, 

Le prés dent du tribunat civil de Lyon à placé 
sous ééquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Grata.oup (Pierrette), épouse 
pouyges, inculpée de trahison, demeurant à 
on, 97, grande rue de la Guilotière, détenme 
y ja maison d'arrêt de Lyon, ct a rontmé 
Vatministration de l'enregistrement, do- 
-maines et du timbre, prise en la personne 
éu drecteur départemental du Rhône, pour 
rempiir les fonctions d'administrateur séques- 
te. 


Par ordonnance en date du 21 août 1947, le 
président du tribunal eivil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre 10s biens, droits 
et intérêts appartenani à la veuve Scheider, 
née Ran!z, ressortissante allemande ayant de- 
meuré à Coïmar {ilaut-Rhin}, partie en Aile- 
magne sans esprit de retour, en à nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du dépariement du Haut-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du 1% mars 1947, le 
résident du tribunal civil de Briey a erdanné 
A mise sous séquestre des biens, droiis et in- 
térêts appartenant à la société Keeple Tifran, 
à Badenstatt, de nalionalilé allemande, lesdits 
biens, droits et intérêts comprenant notam- 
ment huit wagonnets du type dit Girafe, 
abandannés entre Tiereelet et Brehaïin (Meur- 
the-et-Moselle), et tout autre matériel pouvant 
lüi appartenir, et à désigné l'administration de 
l'enregistrement, dcs domaines et dun timbre, 
en la personne än directeur de lenregistre- 
ment de Nancy, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date au 19 mars 1947, le 
résident du tribuna! civil de Briey a ordonné 
a mise sous séquestre des hiens, droits et 
intérêts appartenant à Hunziÿer (Alphonse), 
directeur commercial à Heidelberg, de natio- 
nalité allemande, lesdits biens, droits et inté- 
comprenant nôtamment un compte crédi- 
teur de neuf mille trois cent quatre-vingt-six 
francs au Crédit lyonnais de Longwy, et a dé- 
Signé l'administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre en la personne dun 
directeur de l'enregistrement de Nancy pour 
les fonctions séques- 


Par orlongance en date du 2 jmin 1947, le 

résident du tribunal civil de Briey a omonné 
‘1 Mise sous séqueslre des biens, droits et 
Intérêts apparténant à Schneider (Berthe), 
Wilhelm, Wilhelm (Marguerite) et 
Lhelm (Linda), demeurant à Homéeourt. de 
nationalité allemande, lesdits biens, droits et 
inérèéts comprenant notamment tous biens en 
leur possession, et a désigné l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, en_la personne du directeur de l’enre- 
£istrement Nancy, pour remplir des fonc. 
tons d'adrninistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 juin 194%, le 
Président du tribunal civil de Briey a andonné 
mainlevée du séquestre des biens, droits et 
Intérêts äppartenant à Lucchini (Maria), 
‘pouse Parieiti, ayant demeuré à Crusnes, 
nationalité italienne, biens mis séquestre 
ordonnance du 17 août 1945, l'intéressée 
décédée. 


Par ordonnance en date dm 1er août 1947, 
le président du tribunal civil de la £eine a ! 
placé sous séquestre, au titre des biens enre- | 
Frais, les biens, droits et intérêts dépendant 
de la succession du sieur Petrucei fRaffaele), 
de nationalité italienne, décédé à Cassino ({Ita- 
lice}, dont Me Fay, notaire à Paris, est chargé 
du règlement et notamment un ionds de 
commerce de bottier, sis 29, rue de onstanli. 
nople, à Paris (8e), et a nommé }'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbwe, prise en la personne du directeur du 
département de la Seins, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4° août 1947, 
le président du tribunal eivil de la Seine a 
placé sous séquestre, au titre des biens enue- 
mis, les hiens de toute nature appartenant 
au sieur Mainka (Thomas), de nationalité alle. 
mande, en fuite, domicilié en dernier lieu, 
7, rue de Lanery, à Paris (40°), et a nommé 
Padminist-ation de l'enregistrement, des do: 
maines et du timbre, price em la personne du 
directeur du département de la Seine, pour 
rempiir les fonctions d'administrateur sé- 
questre, 


Par ordonnance en date du fer août 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
p'acé sous séquestre, au titre des biens cnne- 
mis, les biens, droits et intérêts appartenant 
aux sieu’s Djievelekian (Gabaret) et Djeveie- 
kien (Kôrnit), de nationalité allemande, domi- 
ciliés 62, Keithstrasse, à Berlim (Allemagne), 
dans la suecession du sieur Djevelekian (Guy) 
et de la dame Djevelekian (Maric), née be. 
deyan, et a nommé l'administration de l’en- 
resistrement, des domaines et dr timbre. 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Seine, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestlre. 


Par ordonnance en date du 5 août 4947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre, au titre des biens enne- 
mis, les biens de toute nature appartenant à 
la dame Koiler {Annelise), née Truchmanm, 
de nationalité allemande, en fuite, et nolarm- 
ment les numéraires, bijoux et mobilier remis 
au ressortissant ennemi Niedermever, €t a 
nommé l'administration de lenregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne du directeur du département de :n 
Seine, pour remplir les fonctions d’ximinis 
trateur. séquestre. 


Per ordonnance en date du {er août 1947 
le président du tribunal civil de :a Seine » 
placé sous séquestre, au ütre des biens enne 
mis, les avances consenties par le groupe 
allemand Rosiers Consorlium, à la Soclété im 
dusirielle et minière, 8, rue Lincoln, à Pa- 
ris (%), ct a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Seine, pour remplie les fonction: 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du fer août 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des biens ennemis, ordonné la main- 
levée du séquestre de la société à responsa- 
bilité limitée Editions Continental, 56, rue de 
Bassano, à Paris, ordonnance de mise sous 
séquesire du 5 janvier 1945. 


Par ordonnance en date du {4 août 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites: 4° nommé le di- 
recteur des domaines en qualité d’adminis- 
trateur séquestre des biens et intérêts appar- 
tenant à M. Pfeninger (René), 81, rue Cau- 
laincourt, et 12, rue Blanche, à Paris; 20 
donné audit séquestre les uvoirs définis 
notamment par l’article 47 de l'ordonnance 
en octobre 1944, modifiée, complétée et 
par l'ordonnance ne 45-45 6 jan- 
vier 


Par ordonnance en date du {« août 4947, 
le président du tribunal civil de le Seine a, 
au titre des profits flicites: 4° nomrné le di- 


recteur des domaines, en qualité d’administra- 


teur séquestre des biens et intérêts apparte- 
nant au sieur Fayoux (René), 5, square de 
l'Aveyron, à Paris: 2e donné audit séquestre 
pouvoirs définis, nelarmment par l'arbi- 
cle #7 de l'ordonnance du 48 octobre 1954, mo- 
difiée, complétée et codifiée par l'ordonnance 
n° 45-15 du 6 janvier 1945 


Par ordonnance en date du 1e août 1947, 
e président du tribunal civil de la Seine a, 
au litre des profits Uliciles: 1° nommé le di- 
reciteur des domajÿnes en qualité d'adminis- 
trateur séquestre des biens et intérêts appar- 
tenant à sociélé responsabilité limitée 
d'Exploitation du €. T. B. S., 5, square de 
Aveyron, à Paris; 2e donné audit séquestre 
les pouvoirs définis notamment par article 17 
de l'ordonnance du f8 octobre 1944, modifiée, 
romplétée el coditiée par l'’ordoñmance no 45 
15 du 6 janvier 195. 


Par ordonnance en date du fer août 1947, le 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
titre des profits illicites: 1° nommé le direc- 
teur des domaines, en qualité d'adminisira- 
teur séquestre des biens et intéréts apparte- 
nant au sieur Coignet ‘Ravmond), 4, rue de la 
Convention, à Paris; 2e donné audit séques- 
tre les pouvoirs définis, notamment par l'ar- 
ticle 17 de l'ordonnance du 18 octobre 1914, 
modifiée, complétée et codifiée par l’ordon- 
nance n° 45-45 du 6 janvier 1945. 


Par ordonnance en dale du ter aont 1947, 
le président du tribunal civi de la Seine a, 
au Atre des profils illieites: 19 nommé le 
recteur des dormaines, en qualité d'adminis- 
troleur séquesire des biens el intérèts appar- 
tenant à M. et Mme Gontier (Roger), 22, cité 
Malesherbes, à Paris, 2° donné audit +6- 
questre les pouvoirs définis, notamment par 
l’article 417 de l'ordonnance du 18 octobre 19%4, 
modifiée, et cadiffe par l'ordon- 
nance n° 45-lo du 6 janvier 194. 


Par ordonnance en dale du 1° août 1947, le 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
titre des profits Ilicites: 1° nommé le direc- 
teur des domaines, en qualité d'administrateur 
séquestre des biens et intérêts appartenant à 
la soeiél£ à responsabilité limilée La Mas- 
cotte, 25, rue Victor-Massé, à Paris; 20 donné 
audit séquestre les pouvoirs définis, notam- 
ment par l’artiéle 47 de lordonnance du 
18 octobre 19%1:, modifiée, complétée et codi- 
per par l'ordonnance no 45-15 du 6 janvier 
1945. 


Par ordonnance en date du 5 août 1947, te 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
titre des proëlts illicites, donné mainlevée du 
séquestre dont font Fobjet les biens du sieur 
Pintaud (Maurice) ct de ia daine loily d’Assy, 
épouse Piniaud, 1%, villa Guibert, à Paris 
(ordonnance de mise sous séquestre du 9 jan- 
vier 1915). 


Par ordonnance en du septembre 
1%7, le président du tribunal civil de Sarre- 

emines a placé sous séquestre les biens, 
oits et intérêts appartenant à M. Dewal 

Pierre), ressortissant allemand, et à son 
épouse, dessenrant à Pelite-Rosele, et « 
nommé l'auxministration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour npiir les fonctions 
trateur séquéstire. 


Par ordonnance en dale du 4 septembre 
1947, le président du tribunal civil de Sarre- 
Legs a placé sous séquestre les biens, 
roits et intérêts appartenant à M. Gillenberg 
(NicHlas), ressortissant et à son épouse, de- 
meurant à Petite-Rosselle, et à nommé l'ad- 
rministration de l'enregistrement, des domat- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département d Moselle, 
les fonctions d'administrateur séques 


Par ordonnance en date du 4 septembre 
1947, le président du tribunal civil de Sarre- 
guemines a placé sous séquestre 
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droits et intérêts appartenant à M. Wagner 
(ThéobaM), ressortissant ailemand, et à son 
épouse, demeurant à Petite-Rosselle, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplit les fonctions d admi- 
uistrateur séquesire 


Par ordonnance en date du 4 septembre 
1957, le président du tribunal civil de Sarre- 
uemines a placé sous séquestre les biens, 
roits et intérêts appartenant à M. Bekner 
(Mathiou,, ressortissant aHemand, et à son 
épouse, demeurant à Petite-Rosselle, et à 
nommé l'administration de J'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de 1 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adm'nis- 
trateur séquestre. 


Par o:donnance en date du 10 septembre 
1917, le président du tribunal de première 


instance de Saverne a placé sous séquesire, 


es bens, droits et intérêts appartenant au 
sieur Brun, à Rothau (Bae-Rhin), 20, roule 
de Schirmeck, sujet ennemi, et a nommé l'ad 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les foncilisns d'administrateur séques 
tre. 


Par ordonnance en date du 40 septembre 
1917, le président du tribunat de première 
instance de Saverne a placé sous séqueslre 
lee biens, droits et intérêts appartenant au 
sleur Eberbach, à Sech'rmeck (Bas-Rhin), 
sujet ennem!, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim 
bre, prise en la peréonne du directeur du dé- 
parlement du Bas-Rhin, pour remplir les fone 
tions d'adminictrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 10 septembre 
1947, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous séquestre 
Dans, droits et {ntérèts appartenant au 
steur Tame, à Saalez (Bas-Rhin), suiet en 
nemi. et à nommé l'administration de l'en- 
registnement, des domaines et du ‘timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les- fonc 
tions d'adminletrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 10 septembre 
97, le président du tribunal de première 
stance de Saverne a placé sous séquestre 
s b'ens, droits et intérêts appartenant au 
Groulich, À Sna'es ’Pas-Rhin), suiet en- 
nemi, et a nommé l'adminis'ration de l'en 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du d'recteur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remolir les fonc- 
ons d'administrateur séquestre: 


Par ordonnance en date du 10 septembre 
1947, le président du tribunal de première 
fnstance de Saverne a placé sous séquestre 
les b'ons, droits et intérêts appartenant au 
sieur Handt fJean), à Matzwi ler (Bas-Rhin), 
sujet ennémi, et nommé l'admin'<tratin 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du pour remplr les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Pa ordonnance en date du 10 septembre 
4M7, le président du tribunal de première 
instance de Saverns a placé sous séquestre 
les Dens, drolts et intérêts appartenant au 
sleur Hartmann, À Saales (Bas-Rhin), sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur dun dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séqueetre, 


Par ordonnance en date du 10 septembre 
4947, le: président du tribunal de première 
instance de Saverne à paré sous eéquestre 
æs biens, droits et intérêts appartenant à la 
dame ilellenbrock (Emma), à Labroque (Bas- 
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Rhin), sukt ennemi, et a nommé l’admninis- 
tration de l'enregistrement, des domaines el 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour rémplir des 
fonctions d'administrateur géquestre. 


Par ordonnance en date du 10 septembre 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a p'oré sous séquestre les biens, 
iroîts et inlérêis appartenant au sieur Harren- 
baëch, À Saales (Bas-Rhin), sujet ennemi, et 
a nornmé l'administration de l'enrezistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour rempiir les fonctions d'admini:- 
trateur séquestre. 


Par ondounance en date du 10 septembre 
1917, le président du tribunal de première 
instance de Saverne à placé sous qursire 
les biens, droits et intérèts appartenant au 
sieur Himmeëk, à Labroque Bas-Rhin), sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l'en- 
rogistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne -du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir fonctions d'ad- 
ministraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 10 septembre 
1917, le président du tribunaf de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérèts appartenant au sieur 
Lippmann, à Schirmeck (Bas-Rhin!, suiet en- 
nemi, el nommé l'administration de j'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre, 


Paz ordonnance en date du 10 septembre 
1947, le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a plaré sous séquestre es 
biens, droits et intérôts appartenant au éienr 
Neetenberk, & Saint-aise (Bas-Rhin), sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de Fen- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir des fonctions 
d'adminisirateur séquestre. 


Par: wdonnance en date du 10 septembre 
1917, le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquesire ‘es 
blens, droits et intérêts appartenant au si2ar 
Ovsianowski, à Schirmeck (Bas-Rhin), sujet 
ennemi; et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonstinns d’ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du » septembre 
1947, le président du tribunal de première 
i,stance de Saverne a doñné mainlevée du 
séquestre piaré sur les biens, droits et inté- 
rêts appartenant au sieur Kuniz {Gçôrges), 
exnloilatlon agricole à Weinbourg Bas-Rhin: 
(ordonnance de mise sous séquestre du 
12 avril 1947), 


Par ordonnance en date du Y% septembre 
1#47, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a donné mainievée du 
sfquestre placé sur les biens, droits et inté- 
rêts apparlenant au sieur Leflo'ter (Charles). 
ayant demeuré à Baremboch (Bas-Rhin) (or- 
aan de mise sous séquestre du 28 mars 


Par ordonnance en date du 8 septembre 
1947, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a donné mainlevée du 
séquestre placé sur les biens, droits et inté- 
rêts appartenant au sieur, Vogel (Georges), 
demeurant à Wiseler (Bas-Rhin) (ordonnance 
de mise sous séquestre du 28 mars 1945). 


Par ordonnance en date du © septembre 
1947, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a donné mainlevée du 
séquestre placé sur les biens, droits et inté- 


i rêls appartenant au sieur Scheller (Gustave), 


LE 

24 Septembre 
demeurant Saverne (Bas-Rhin), 158, Grand' 
Rue (ononnance de mise sous séquestre du 
3 octobre 1946). 


Par urduunance en date dun 8 septemhe 
1957, le président du tribunal de premier 
de Saverne donne mainievee 
séquestre placé sur jes biens, droits et img 
rèts appartenani au sicur Droeseh (joseph 
demeurant à Schirmeck-Libroque 
{ordonnance de mise sous 
tre Au 28 mare 1915). 


Par ordonnance en date du 8 septembre 
1947, le président du tribunal de premidre 
instance de Saverhe a donné mainlevée du 
séques're placé sur les biens. droits et inté. 
rêls appartenant au docteur Kraemer (Erne:t, 
demeurant à Pfatfenhoffen (Bas Rhin) cordon 
de mise sous séquesire du üetahre 
1946), 


Par urdonnance en date du 8 Sehynibre 
i947, le président du tribunal de première 
instance de Saverne à donné dy 
séquestre piacé sur lez biens, d'oits et inté 
apparlenant au sieur Gross (Jean-Adam, 
demeurant à Hirschiand, n° 37 (Bas-Rhin! 
{ordonnance de mise sous séquestre du 3% 0e 
tobre 1946). 
66 


CONFIiSCATIONS DE PATRIMUINES 
(Lot n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêt du 18 décembre 1944, la cour de 
de Toulouse a condamné par 
e nommé Leoni (Charles-Victor), fils de 
Pierre et de Barbier (Eugénie), Agé de trente 
sept ans, né ie 14% mai 1907 à Singapour (Indo. 
chine anglaise}, habitant à Paris, 60, rue de 
Roqueville (17%), à la peine de mort, à la 
dégradation nationale, ainsi qu'à la confxca. 
lion de tous ses biens présents ou à venir, 
pour trahison, 


Par arrêt du 18 décembre 1944, la cour de 
Justice de Toulouse a condamné le 
Pautot (Michel-Alphonse), fils de Maxine ct 
de Pefaut (Catherine}, âgé de dix-neuf ans, 
né le 11 décembre 1925 à Saint-Aventin, arron 
dissement de Saint-Gaudens (Haute-Garonne, 
habitant à Saint-Aventin (Haute-Garonne), bi 
cheron, aux travaux forcés à perpé'uilé, à la 
dégradation nationae, ainsi qu'à la confisca 
lion de tous ses biens présents ou à venir, 
pour intelligerfces avec l'ennemi. Par décrel 
en date du 4 février 1946. le Président du 
Gouvernement provisoire de la Républiqu 
francaise, la peine des travaux forcés à per 
pétuité a été commuée en vingt ans de tra 
forrés, à compter de l'incarcération de 
ait. 


Par arrêt du 18 décembre 19%4, là cour de 
Justice de Toulouse a condamné la nommée 
Rouzaud, épouse Soula (Marie-Lucienne), 
Jean-Adolphe et de Cathala (Jeanne Marie, 
fée de vingt-quatre ans, née le 22 octobr 
1920 à Varilhes, arrondissement de Pamiers 
(Ariège), habitant à Toulouse (Haute-Go- 
ronne), camp de la Cépière, bâtiment 23, sié- 
nodactylo complable, à cinq ans d'emprisor- 
nemen, à la dégradation nationale, 
qu’à la confiscation de tous ses biens présents 
ou à venir, pour atteinte à la sûreté de l'Etat 


Par arrêt du 43 décembre 1943, la cour de 
justice de Toulouse a condamné le nommé 
Steffen (Pierre), fils de Pierre et de Franck 
(Hélène), âgé de quarante-deux ans, né le 
14 janvier 1902 à Beckingem (Allemagne, 
habitant Miramont (Haute-Garonne), arrondis 
sement de Muret, propriétaire, à la peine do 
mort, à la dégradation nationale, ainsi qu 
la confiscation de tous ses biens présents On 
à venir, pour intelligences avec l'ennemi. Sur 
cassation, la peine de mort a été maintenue 
(Commuée aux travaux forcés à perpétuilé ) 
lPar décrel du 2 juiliet 4947 du Président d® 
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k république française, commutation des tra- 
lorcés à perpétuité en cinq ans d'em- 
risonnement, limitation de la confiscation à 
gent mille francs. 


par arrêt du 12 décembre 1944, rendu par 
défaut, la cour de justice de Touiouse a con- 


daunné le nommé Cavailhé (André-Paul-Alexan- | 


tre), fils de Gratien-Aïphonse-Stanislas-Jé- 
réme et de Marie (Louise-Julia-Cécile-Andrée), 
asc de quarante-trois ans, né le 6 juin 1901 à 
roulouse (Haute-Garonne), ayant demeuré à 
roulouse, sans autres renseignements, à la 
eine de mort, à la dégradation nationale, 
sinsi qu'à la confiscation de tous ses biens 
résents où à venir, pour intelligences avec 
Fennemi et escroquerie. 


par arrêt du 12 décembre 1944, rendu par 

défaut, la cour de justice de Toulouse a con- 
le nommé DPaval (Gabriel-Louis), fils 
de Jules-Joseph et de Lucienne Brunet, Agé 
de vingt-six ans, né le 7 novembre 1917 à 
Besancon (Doubs), habitant à Toulouse {Hau- 
te-Garonne), 3, avenue du Lawragais, comp- 
table (en fuite), à la peine de mort, à la 
dégradation nationale, ainsi qu’à la confisca- 
tion de tous ses biens présents ou à venir, 
pour intelligences avec l'ennemi et escro- 
querie. 


Demandes de changement de nom 


M. Jean-Pierre Lévi, étudiant en médecine, 
né à Charenton (Seine) le 25 décembre 1925, 
demeurant à Charenton (Seine}, 66, rue de 
Paris, dépose une requête au garde des sceaux 
afin de substituer à son nom patronymique 
celui de Leroy. 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


AVES 


El sera procédé prochainement à Paris, di- 
rection des services radioélectriques, 5, rue 
rroidevaux, à l'adjudication pubique res- 
treinte, sur soumissions fermées et sur offres 
de prix, des travaux faisant l'objet du lot 
suivant concernant la eonstruetion de pavil- 
lons d'habitalion et d’un garage au centre ra- 


dioélectrique de Noiseau (Seine-et-Oise). 


Lot no 1. — Entreprise générale: terrasse- 
ment, fondations, maçonnerie, plâtrerie, fosse 
sepüque, chazpente, carrelages, couverture, 
plomberie, menuiserie, parquets, serrurerie, 
Peinture, vitrerie, tentures, fumisterie, d’un 
Montant approximatif de 15 millions de francs 
‘chiffre donné sans garantie). 


, Les demandes d'admission à soumissionner 
devront pures à la direction des services 
radioélectriques, à Paris, 5, rue Froidevaux, 
Paris (44e), le 14 octobre 1947 au plus tard. 


Elles seront accompagnées des pièces pré- | 


vues aux articles 2 et 3 du cahier des char- 
£es générales modifiées par l’article 4 du ca- 
hier des charges spéciales type notamment : 


D'une pièce authentique constatant la qua- 
lité de Français du concurrent ; 

De deux certificats délivrés sur timbre par 
de l’art et ayant moins d’un an 
justisant que est pa- 

année courante et pour la spécia- 
lité objet de l’adjudicatton ; 

D'un certificat d’un organisme qualifié dé- 
Pendant du ministère du travail de la sé- 
curité sociale attestant la régularité de sa 
Siluation en matière de sécurité sociale; 


! , D'une pièce justifiant qu'il appartient à 
| l'une des professions dont relèvent les tra- 
| VAUx envisagés. 

Toutefois, les entreprises inscrites à la di- 
rection régionale de Paris, pour les anntes 
1917-1948 sur les listes des entreprises admises 

| à prendre part aux adjudications ayant trait 
| à des travaux à exécuter dans la région de 
Paris pour le compte de l'administration des 
postes, télégraphes et té'éphones, ne devront 
produire que la demanie d'admission à éou- 
missonner, à l'exclusion de toute autre pièce. 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


ASSOCIATION SYNDICALE DE RECONSTRUCTION 
DE CHARMES 


ADJUDICATION PUBLIQUE RESTREINTE 
à CIARMES, le 2% octobre 197, 


Reconstruction de 14 immeubles à Charmes 
(2: tranche). 


Prix forfaitaires: 
der Jot. — 5% immeubles, 9 logements, 
3.30 m2? de surface de plancher. 
de Jot. — 6 immeubles, 145 logements, 
3.000 m2? de surface de plancher. 
3e Jot. — 3 immeubles, 17 
2.000 m2 de surface de plancher. 


Les entrepreneurs pourront soumissionner 
soit pour un lot, soit pour plusieurs lots. 

A d'intérieur de chaque lot, ils pourront 
soumissionner soit pour les travaux de ter- 
rassement, maçonnerie, charpente, <couver- 
ture, zinguerie, soit pour les travaux de 
menuiserie, soit pour ces deux sortes de tra- 
Vaux. 

Les demandes d'admission accompagnées 
des pièces exigées devront parvenir au com- 
missaire à la reconstruction de Charmes, 
42, place de l’Espée, à Charmes, avant le 
Jundi 6 octobre, à dix-huit heures. 

Lez soumissions devront parvenir au com- 
missaire à la reconstruction de Charmes au 
plus tard Je %# octobre, à dix-huit heures 

Pour renseignements romplémentaires, :0n- 
sulter les affiches. 


logements, 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


AVIS D’ADJUDICATION 


Le 27 octobre 19417, à neuf heures, Îl sera 
procédé, à la direction régionale des services 
postaux de Paris, 19, rue d’Alleray, Paris (15°), 
entrée par la rue Bourseul, salle des commis- 
sions, 4e étage, pièce wi, à l'adjudication 
publique restreinte sur soumissions fenmées 
et sur offres de prix (forfait}, des travaux du 
lot suivant, concernant ja reconstruction et 

de l'hôtel des postes à Beauvais 
(Oise) : 


Lot n° 4. — Gros-œuvre, maçonnerie, béton 
armé, isolation thermique, bois noyés rece- 
vant la couverture. 

Montant approximatif: 57.700.000 F. 


Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionale des 
services postaux de Paris, 19, rue d’Aïlleray, 
Paris (15°), le 44 octobre 1947 au plus tard. 

Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues aux articles 2 et 3 du cahier des der. 
ges générales, notamment: 


D'une pièce authentique constatant Ja qua- 
lité de nçais du concurrent; 

De deux certificats délivrés sur timbre par 
des hommes de l’art et ayant moins d’un an 
de date; 

D'une pièce justifiant que le candidat est 
patenté pour l’année courante et pour Ja spé- 
Cialité objet de J'adjudication; 
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D'un certificat d'un organisme qualils dé 
pendant du ministère du travail et de la 
Sécurité sociale attestant la régularité de sa 
Situation en matière de sécurié social 


D'une pièce justiflant qu'il appartient 
une des professions dont re'#vent les travaux 
CRVISASCS 

Toute'ois, \es entrepri Inscrites pour les 
années 1947 sur la liste des en:reprises 
\umises à prendre part aux adjudications 
<yant trait à « à xécuter dans la 
règion de Par unpte de l'adminis- 
tration des postes, hes et téléphones 
ne devront produire que r demande d'ad- 
mission à soumissionrner, à l'exeln \ da 
toute autre pièce. 

Les plans à 0,01 par mètre, le devis rip 
tif et le cahier des charges spéciales à l'apés 


ration, pourront êire consultés, à titre india 
calif, par les entrepreneurs, À Paris, rue d'Al 
leray, ne 19 (entrée par la rue Bourseul), 
ie étage, pièce no 424, tous les jours ouvra- 
bles, de dix à douze heures et ‘de quatorze 


heures trente à dix-huit heures, san? le sa- 
medi apwèsanili. Tous renseignements 
émentaires utiles pourront èlre obtents &: 
l'adresse et aux heures ci-dessus indiquez, 
Le cahier des charges générales peut être 


aëquis sur commande dans tous les bureaux 
de poste, Ce document peut tre également 
consulté dans toutes les directions des postes, 
télégraphes ct téléphones. 

A Paris, Je 19 septembre 1917. 


Le directeur régionad 
des services postaux. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


SIGNIFICATION PUBLIQUE 


Mme Jeanne-EHsabeth Molinaro, née Jacs 
ques, demeurant à Lodève (lérault), repré- 
sentée par Me Israël, avocat à Thionville, 
«ctionne son époux, Alfredo Molinaro, actuels 
lement sans domicile ni résidence connus, 
pour excès, sévices et injures graves, et re- 
quiert de prononcer Je divorce entre les époux 
et de le condamner aux dépens. 

Mme Molinaro (Jeanne) assigne M. Molinaro 
aux débats oraux qui auront lieu le lundi 
24 novembre 197%, à quatorze heures, devant 
le tribunal de première instance de Thion- 
ville, avec sommation de constituer avorat 
admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification 
publique. 


Greffe du tribunal de première instance. 
Thionville, le 142 septembre 1947. 


Le grellier 
du tribunal de première Instance. 


NÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS Î 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la liqae 
(Décret du 20 novembre 1943, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 15 août 1901.) 


24 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT FRANÇAIS DE L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE DROIT FINANCIER ET FISCAL. But4 
étude du droit international et comparé em 
matière de. finances publiques et contact en- 
tre les membres français de l'association 
ternationale de droit financier et fiscal (L 
A.). Siège social: 292, rue Saint-Martin, à 
aris. 
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JOURNAL OFFICIEL DZ LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 août 1947, Déclaration à la sous-préfeclure 
de Villefranche. ASSOCIATION DE PRÉVOYANCE E1 
D'ENTIVAIDE DE L'USINB-FONDERIE ET 
ses Fils, à Bellevilk sur-Saûne. B it : création 
d'un lien de carmnaraderie et à enir aicc enire 


ses adhérents. Siège socim': usine ce 


}- 


eitté Boisson, 
25 aoû: 197 Déclaration à sOus-P re 
de Châteautin. SOCIÉTÉ COMMUNALE DS CHASSE DE 
Au 

But: répression br ze, 
exercice du droit de chasse, conservauon ei 

repeuplement du gibier, ües anl 
soaux nuisibles, Siège social: chez M. Lava- 


nant (Pierre), commerçant, à la Croix Rouge, 
Scrignai 

2: août 1947. Dé laration à la sous préfecture 
de Langres. LA SAINT-HUBERT D8 LAVILIENEUVE. 
But: protection du gibier, répression du bra- 
connage, réglementation de la chasse et pro- 
tection des nichées et couvées. Siège social: 
mairie de Lavilleneuve. 

26 août 197. Délaration à la sous-préfecture 
de Clermont. ASSOCIATION FAMILIAIR RURALE DE 
Ynoyènes. But: 
en vue de la défense des intérêts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège social: 
sucrerie de Froyères, par Avrigny. 


95 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
Vannes ASSOCIATION FAMILIALE DE GUER. But: 
ciude et défense des droits et fntérêts mo- 
raux et matériels de toutes les familles. Siège 
soclal: chez M, lenry (Maurice), à Coëiqui- 
dan en Guer. 


26 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Clamecy. La SOCIÉTÉ AMICALE DES CHASSEURS 
KT PROPRIÉTAIRES DR CLAMECY modifie ses sta- 
tuts et la composition de son bureau et trans- 
fère son siège social de chez M. Besançon, 
rue Taillefer, à Clamecy, chez M. Vogade (Al- 
fred), 4, rue Jules-Renard, à Clamecy. 


26 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. SOCIÉTÉ HIPFIQUE RURALE DE LA 
GION DE CARVIN. But: propager et développer 
l'usage du cheval. Siège social: 420, rue de 
Lille, à Carvin. 


23 août 19:17. Déclaration à la préfecture de 
Céret ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE DE 
SAINT-GOUSSAUD, But: réglementation commu- 
nale de la ohasse et repeuplement du gibier. 
Siège social: mairie de Saint-Goussaud. 


28 août 1957. Déclaration à la préfecture de 
la Savoie, ATHLÉTIQUE SPORT AIXOIS. But: pra- 
Uque des sports. Siège social: café du Ton- 
heau, 1, place Clemenceau, Aix-les-Bains. 


23 août 4947. Déclaralion à la sous-préfecture 
du Vigan. SYNDICAT DES CHASSEURS ET PROPRIÉ- 
TAIRES DE LA COMMUXE D8 REVExS. But: protec- 
Uon du gibier, répression du braconnage et 
Cestruclion des nuisibles ainsi que cession 
mutuelle des drrits de chasse. Siège social. 
M. Saquet (Roger), président, Revens. 


23 août 1947. Déclaralion à la préfecture de 
Nimes. UNION DRS FAMILLES NOMBREUSES ET FAMI- 
LIALES. But: défense de la famille. Siège so- 
cial saile des réunions de la mairie de Sau- 
veterre 


28 août 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Marne, AMICALE DKS DISTRIBUTEURS OFFICIELS 
PHILIPS DK LA RÉGION CHAMPENOISE. But: resser- 
rer la confraternité et l'entr'aide entre les 
suents Philips de la région champenaise et 
les représenter près de la société Philips. 
Siège social: chez M. Horguelin, président, 
rue de la Marne, à ChAlons-sur-Marne. 


22 août 1947 Déclaration & la préfecture de 
Vanires ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET D'ÉDUCA- 
TON POPULAIRR FOUR LE GROUPEMENT PAROISSIAL 
OR Danex. But: favoriser l'enseignement et 
l'éducation populaire sportive. Siège social: 
chez M. Le Brun, président, Baden. 

28 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lure. L& CuasseroT. But: survefllance du 
braconnage et repeuplement du gibier. Siège 
60c!a]: marie de Pont-du-Bois. 


grouper des chels de famille, 


20 août 1957 Déclaration à la sous-prélecture 
de Lorient. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT LIBRES ET 
D'ÉDUCATION POPULAIRE LOCMIQUÉLIC. But: fa- 
voriser l'enseignement et l'éducation p 'pu- 
jaire sportive. Siège social: chez le président, 
M. Tuffego, Grande-Rue, Locmiquélic. 


% août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lodève ASSOCIATION DR CHASSE DE SAINT- 
But: préservation du gibie”, 
varde de la chasse Siège social: mairie de 
SaintFélix-de-l'Héras. 


20 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bergerac. SOCIÉTÉ DE CHASSE pe MaxDAcOU. 
But: repeuplement du gibier, répression du 
braconnage <æt organisation de la chasse. 
Siège social: mairie de Mandacou. 

{er septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Cher. SOCIÉTÉ DE CHASSE D'ARGENVIÈRES- 
Ouest. But: réprimer le braconnage, favoriser 
le repeuplement du gibier de plaine et assurer 
à ses membres un exercice rationnel de Ja 
chasse. Siège social: chez M. Coursier (Au- 
guste), président, Argenvières. 

2 septembre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'’'Yssingeaux. ASSOCIATION SPORTIVE FEMI- 
NINE INDÉPRNDANTE (A. S. F. Ll- But: pratique de 
tous les sports. Siège social: 28, Grand'Place, 


à Saint-Didier-en-Velay. 


2 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Vendée. La TORTUE MAREUILLAISE. But: 
pralique du cycliste et encouragement 
au tourisme. Siège social: mairie de Mareuil- 
sur-Lay. 


4 septembre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saumur. SOCIÉTÉ DE CHASSE, à Turquant. 
But: réprimer le braconnage, protéger ïe gi- 
bier et les récoltes, favoriser le repeuplement 
du gibier et détruire les animaux nuisibles 
Siège social: mairie de Turquant. 


5 septembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Toulon. CAISSE D'ENTR’AIDE-APPRENTYS- 
SAGE DE BRUNET. But: organisation de loisirs 
éducatifs, venir en aide aux élèves nécessi- 
teux. Siège social: rue Abbé-de-l’Epée, Toulon. 


5 septembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vervins. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LaN- 
DOUZY-La-COUR But: étude des questions inté- 
ressant la chasse, répression du braconnage. 
Siège social: mairie de Landouzy-la-Cour. 


24 Septembre 1047 


8 septembre 1917. Déclaration à la 
fecture de Bellac. Sociéré 
Tuiat. But: réprimer le braconn 


: A2e, rep 
Er du gibier et destruction des nuit 
les. Siège social: mairie de Thiat. 


9 septembre 1917. Déclaration à la SOUS-pré- 
fecture de Condom. ASSOCIATION pe senvw 


av! 


SOCIAUX MISSIONNAIRES ET FAMILIAUX DU 1 
pg Moxs. But: bienfaisance sous des formes 


muitip'es détaillées dans les statuts. 


social: damaine de Mons, à Caussen:. - 


10 septembre 4917. Déclaration à Ia sous-nre 
fecture de Mortagne. ASSOCIATION DES 
RURALES DE La MESNIÈR£. But: étude et défense 
des intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de la Mesnière, 


11 septembre 1947. Déclaration à Ia sous-nré 
fecture des Sables-d'Olonne. ASSOCIATION 
LIALE RURALE D'OLONNE-SUR-MER. But : défense 
des intérêts matérlels et moraux des famille 
rurales d'Olonne-sur-Mer. Siège social: salle 
de la mairle, à O'onnc-surMer, 


12 septernbre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne. CLUB SPORTIF OUVRIER D'ATILIES-SOUS 
Laox. But: pratique du football. Siège social; 
chez M. Le Meur, à Athies-sous-Laon. 


12 septembre 1947. Déclaration à la sous-pré. 
lecture de Toulon. CLUB SPORTIF ARSENAL Tou- 
LON. But: rassembler les jeunes sportifs des 
deux sexes, pratiquer le sport sous toul2: ses 
formes, préparation mililaire. Siège 
bourse du travail, à Toulon. 


42 septembre 1947. Déclaration à 
fecture de Sedan, ASSOCIATION ALIEZ-PURE, But: 
accompagner les équipes de football et !es 
encourager d’une façon sportive et loyals 
Siège social: mairie de Pure. 


12 septembre 1947. Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Cholet. Groupement d’'entr'aide de 
cultivateurs L'ETOILE La JUMRLUÈRE. 
utilisation en commun de matériel agricole. 
Siège social: mairie de la Jumellière. 


13 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Niort. ASSOCIATION POPULAIRE INDÉPENDANT 
But. éducation populaire par conférences et 
Siège social: mairie de 


5 septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
du Cher. SPORTIVE pu NOYEr. But: pra- 
tique de l'athlétisme et des sports collectifs 
(footba'l, basket-ball, volley-ball, ping-pong). 
Siège social: école de garçons, le Noyer. 

5 septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Charente. SOCIÉTÉ pe CHasse pg BUNZAC. 
Bul: répression du braconnage, conservation 
et repeuplement du gibier. Siège social: mai- 
rie de Bunzac 


3 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Lnire-Inférieure. Union des jeunesses 
républicaines de France, CERCLE MARCEL-MaNo. 
But: unir, distraire, éduquer les jeunes. Siège 
social: sana de Maubreuil-Carquefou. 


6 septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de la HauteLoire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE D& COsTaros. But: organiser le fonc- 
tionnement de l'école libre. Siège social : 
école libre de Costaros. 


6 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Auxerre. AMICALE DES CHASSEURS DE VENIZY. 
But: réglementation de la chasse, repeup'e- 
ment, répression du braconnage, destruction 
des nuisibles, Siège social: mairie de Venizy. 


6 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. Ergcrro-Sronts. But : développer 
la pratique de l'éducation physique, de la 
gymnastique et des sports J'armi le person- 
nel de la Société générale d'appareillage élec- 
ri Siège social : 437, rue de Gerland, 
yon, 


13 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Rhône, ProGrÈs-CLus px LyYox, But: pra- 
des sports. Siège social: 85, rue de 
République, Lyon. 


13 septembre 1917. Déclaration à la sou:-pré- 
fecture de Chalon-sur-Saône. MUTUELLE DES 
POISSONNIERS CHAGNOTINS. But: achat en com- 
mun de poissons. Siège social: mairie de Cha- 
gny. 
16 septembre 1947. Déclaration à ta sous-nré- 
fecture de Montluçon. AMICALR DES CHASSEURS 
Dk LA MOTTE. But: location de terrains et bols 
pour la chasse, exercice de la chasse sur ces 
biens par les membres de l'association, ré- 
pression du braconnage et généralement pro- 
tection et défense du droit de chasse de ses 
adhérents. Siège social : chez M. Orphin, 8, rus 
Sainte-Anne, Montluçon. 


46 septembre 1947. Déclaration à la préfeciure 
de Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION SAINT-THÉ0- 
parp. But: création, prise en charge, entre- 
tien d'établissements d'enseignement, patre- 
nages, groupes postscolaires et toutes autres 
œuvres d'éducation chrétienne. Siège social; 
quai Montmurat, à Montauban. 


| 


17 septembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fectune de Dinan. SOCIÉTÉ DE CHASSE D& CALOR- 
GUEx. But: répression du braconnage et repeu- 
lement du gibier. Siège social: mairie de Ca- 
orguen. 


Paris. — lmp. des Jouwrnaus officiels, quai Voliairs. 
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